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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Destruction et trafic d’elements du patrimoine 

culturel par des groupes terroristes et actes de 

ce type commis en situation de conflit arme 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Albanie, de l’Allemagne, 
de lAustralie, de lAutriche, de la Belgique, de la 
Bulgarie, du Canada, du Chili, de Chypre, de la Cote 
d’Ivoire, de la Croatie, du Danemark, des Emirats arabes 
unis, de l’Espagne, de l’Estonie, de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, de la Finlande, de la Georgie, 
de la Grece, de la Hongrie, de l’lrlande, de l’lslande, 
d’Israel, de la Lettonie, du Liban, du Liechtenstein, de la 
Lituanie, du Luxembourg, du Mali, de Malte, du Maroc, 
du Montenegro, de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, 
des Pays-Bas, de la Pologne, de la Republique de Coree, 
de la Republique tcheque, de la Roumanie, de Saint- 
Marin, de la Slovaquie, de la Slovenie, de la Suisse, de 
la Tunisie, de la Turquie et du Venezuela (Republique 
bolivarienne du) a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques; M me Irina 
Bokova, Directrice generate de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture; 
M. Yury Fedotov, Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime; et le 
general de brigade Fabrizio Parrulli, Commandant 
du Commandement des carabiniers italiens pour la 
protection du patrimoine culturel. 

M. Fedotov participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Vienne. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/242, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Albanie, l’Allemagne, l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, le Chili, 
Chypre, la Cote d’Ivoire, la Croatie, le Danemark, les 
Emirats arabes unis, l’Espagne, l’Estonie, l’Ethiopie, 


l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, la Finlande, 
la France, la Georgie, la Grece, la Hongrie, l’lrlande, 
l’lslande, Israel, l’ltalie, le Japon, le Kazakhstan, la 
Lettonie, le Liban, le Liechtenstein, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mali, Malte, le Maroc, le Montenegro, 
la Norvege, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, la 
Pologne, la Republique de Coree, la Republique tcheque, 
la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Saint-Marin, le Senegal, la Slovaquie, 
la Slovenie, la Suede, la Suisse, la Tunisie, la Turquie, 
l’Ukraine et le Venezuela (Republique bolivarienne du). 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2347 (2017). 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de l’occasion qui m’est donnee de 
l’informer sur ce sujet important, ainsi que mes collegues 
des Nations Unies, M me Irina Bokova, M. Yury Fedotov 
et le general de brigade Fabrizio Parrulli. 

Je tiens tout d’abord a exprimer mes sinceres 
condoleances aux proches des victimes de l’attentat 
terroriste perpetre a Londres mercredi, ainsi que ma 
profonde sympathie au peuple et au Gouvernement 
britanniques. Nous n’avions nul besoin qu’on nous 
rappelle l’horreur du terrorisme. Mais l’attentat de 
Londres - comme ceux de Kaboul, de Bagdad, de 
Maiduguri et bien d’autres commis recemment - doit 
nous inciter a renforcer la cooperation internationale 
contre le terrorisme, dans le respect des normes du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Aujourd’hui, dans les situations de conflit arme en 
particulier, les terroristes, non contents de detruire des 
vies infligent egalement leurs horribles actes de violence 
a des sites et des objets historiques. La destruction 
deliberee du patrimoine culturel et le trafic d’objets de 
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grande importance religieuse, culturelle ou artistique 
visent des personnes et des communautes sur une base 
religieuse et culturelle. La protection du patrimoine 
n’est done pas seulement une question culturelle; c’est 
egalement un imperatif securitaire et humanitaire. Les 
groupes terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant exploitent des sites culturels pour financer leurs 
activites tout en renforgant leurs liens avec la criminalite 
transnationale organisee. Ils detruisent egalement le 
patrimoine culturel et en font le trafic en vue de saper le 
pouvoir qu’a la culture de rapprocher les generations et 
les personnes d’origines et de religions differentes. 

La resolution 2347 (2017), qui vient d’etre 
adoptee, vise a renforcer la cooperation internationale 
pour priver les terroristes de financement, mais 
aussi pour proteger le patrimoine culturel en tant que 
symbole de la comprehension et du respect accordes 
a toutes les religions, croyances et civilisations. La 
prise de conscience de l’importance essentielle de la 
protection du patrimoine culturel n’est pas nouvelle, 
mais elle a considerablement augmente ces dernieres 
annees. Le Conseil de securite, lorsqu’il a etabli le 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali par la 
resolution 2100 (2013), a mis au jour le lien existant 
entre le trafic de biens culturels et le financement 
du terrorisme. La resolution 2322 (2016) a engage 
instamment les Etats a renforcer la cooperation en vue 
de prevenir et de combattre le trafic de biens culturels 
et les infractions connexes dont des groupes terroristes 
peuvent beneficier ou beneficient. Entre-temps, lors 
du cinquieme examen de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, l’Assemblee generale, dans 
sa resolution 70/291, s’est declaree preoccupee que, dans 
certaines regions, des terroristes puissent tirer parti de 
la criminalite transnationale organisee, notamment du 
trafic de biens culturels, et a condamne la destruction 
du patrimoine culturel par des groupes terroristes. 
Au paragraphe 3 de la resolution 68/127, l’Assemblee 
generale a deplore 

« les attaques commises contre des lieux de culte, 

des sanctuaires religieux et des sites culturels, 

en violation du droit international, en particulier 

du droit des droits de l’homme et du droit 

humanitaire. » 

En outre, il existe deja un cadre juridique et 
normatif international solide pour traiter de ces crimes. 
II est fonde sur les Conventions des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et la corruption, 


la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme et les Principes directeurs 
internationaux sur les mesures de prevention du crime 
et de justice penale relatives au trafic de biens culturels 
et aux autres infractions connexes. 

La protection du patrimoine culturel nous oblige 
a tout faire pour mettre en oeuvre ce cadre normatif 
et juridique international et renforcer la cooperation 
internationale. Elle exige egalement de la justice penale 
une reponse mondiale qui puisse prevenir le trafic de 
biens culturels en perturbant les activites des reseaux 
terroristes et criminels organises, notamment par le 
biais de la lutte contre la corruption et le blanchiment 
d’argent, et en traduisant les auteurs de ces actes en 
justice. Nous devons mettre davantage l’accent sur les 
enquetes, la cooperation transfrontaliere et l’echange 
d’informations, et sur la participation des partenaires 
des secteurs public et prive, y compris les negociants et 
le secteur du tourisme, afin de promouvoir Pintegrite de 
la chaine d’approvisionnement et d’arreter le trafic et la 
vente de biens culturels. 

Le systeme des Nations Unies, en particulier 
par l’entremise des entites de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, aide de plus en plus les 
Etats Membres a faire face a ces menaces en menant 
des activites de plaidoyer et d’aide au renforcement des 
capacites. Deja, par exemple, l’UNESCO et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime cooperent et 
collaborent egalement avec INTERPOL, l’Organisation 
mondiale des douanes et d’autres partenaires, afin 
d’aider les Etats Membres a proteger le patrimoine 
culturel et a lutter contre le trafic de biens culturels. En 
tant que President de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et a la lumiere de ce debat et de la resolution 
adoptee aujourd’hui, j’encourage le Groupe de travail 
sur la lutte contre le financement du terrorisme de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme a elaborer 
de nouveaux projets pour aider les Etats Membres a 
proteger leur patrimoine culturel. 

L’Organisation des Nations Unies - et le Conseil 
de securite en particulier - a prouve sa determination a 
poursuivre l’integration de la protection du patrimoine 
culturel dans ses activites de lutte contre le terrorisme. 
Avec l’appui des entites des Nations Unies, les Etats 
Membres s’emploient a renforcer leurs cadres juridiques 
et leurs systemes de justice penale et intensifient leur 
collaboration pour prevenir et reprimer les attaques 
terroristes contre leur patrimoine culturel. Je crois 
que nous pouvons et devons faire encore plus. La 
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resolution 2347 (2017) offre une bonne base pour ce 
faire. L’ONU est prete a faire sa part. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bokova. 

M me Bokova (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a exprimer ma profonde sympathie au 
Gouvernement et au peuple britanniques a la suite 
de l’attentat terroriste meurtrier de Londres, qui 
nous rappelle notre responsabilite de lutter contre 
l’extremisme et le terrorisme. 

(Voratrice pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit permis d’exprimer ma profonde 
emotion apres l’adoption de cette resolution historique 
(2347 (2017) qui marque une prise de conscience 
essentielle du role du patrimoine pour la paix et la 
securite. Le patrimoine, c’est notre identite. Devant 
les membres de ce Conseil, je pense aux pyramides 
d’Egypte, a l’ile de Goree au Senegal, au Fujisan du 
Japon, a la place Rouge de Moscou, au Qhapaq Nan en 
Bolivie, et aux autres pays en Amerique latine. 

Le patrimoine raconte l’histoire des peuples dans 
leur diversity. II incarne des reperes et des valeurs qui 
definissent notre humanite commune, qui assurent la 
cohesion des societes, et certains ont donne leur vie pour 
les defendre. « Partout ou les hommes brulent des livres 
et la culture, ils finissent par bruler d’autres hommes » 
ecrit le poete allemand Heinrich Heine, et l’histoire l’a 
trop souvent demontre. 

La destruction deliberee du patrimoine est un 
crime de guerre, c’est aussi une tactique de guerre pour 
accelerer la disintegration des societes a long terme, 
dans une strategic de nettoyage culturel. C’est pourquoi 
la protection du patrimoine est plus qu’un enjeu 
culturel : c’est un imperatif de securite, inseparable de 
la protection des vies humaines. 

Derriere la beaute de Palmyre, il y a l’histoire 
des influences culturelles d’Asie, de Perse et de Rome 
et l’identite du peuple syrien. Dans le sanctuaire de 
Jonas a Mossoul, il y a la rencontre du judai'sme, du 
christianisme et de l’islam - un symbole d’union. Le 
patrimoine demontre que le dialogue des cultures existe. 
Il raconte notre histoire passee et propose un avenir 
commun. Les extremistes le savent, et c’est pourquoi ils 
cherchent a le detruire. 

En adoptant laresolution 2199 (2015) qui interdit le 
commerce des biens culturels en provenance d’lraq et de 


Syrie, le Conseil de securite a frappe l’extremisme violent 
au cceur de son financement, et confie a l’UNESCO, 
avec INTERPOL et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) la responsabilite de mener 
la lutte contre le trafic des antiquites. 

Cette resolution a deja produit des resultats 
importants. Grace a un elan mondial lance par 
l’UNESCO, pres de 50 Etats ont deja renforce leurs 
legislations et partagent leurs donnees pour demanteler 
des filieres et faciliter des restitutions. L’UNESCO, 
INTERPOL et l’ONUDC travaillent contre la drogue. 
Les douanes, le secteur prive et les musees ont resserre 
leur cooperation comme jamais. 

La resolution d’aujourd’hui represente une avancee 
capitale qui dessine une nouvelle vision des liens entre 
paix et patrimoine. Je salue la France, l’ltalie et tous les 
autres coauteurs pour cette initiative. L’ltalie a cree la 
premiere unite speciale au monde chargee de proteger 
le patrimoine culturel en situation d’urgence, menee par 
les carabiniers italiens du commandant Parrulli, que je 
salue ici aujourd’hui. La France et les Emirats arabes 
unis viennent de lancer un nouveau fonds qui compte 
deja plus de 75 millions de dollars. 

La strategic globale de l’UNESCO adoptee en 2015 
s’appuie sur une vision claire de notre responsabilite a 
coordonner Faction internationale. Notre role de gardien 
du droit international du patrimoine est de fixer des 
politiques, des normes communes, par la mise en oeuvre 
des Conventions de La Haye de 1954 sur la protection 
du patrimoine en cas de conflits, de 1970 contre le trafic 
des biens culturels, et de 1972 sur le patrimoine mondial 
culturel et naturel. 

L’UNESCO s’est rendue sur place des la fin 
des combats a Palmyre, Alep, Nimroud, Achour, 
etc. Les premieres mesures ont ete prises, pour 
securiser les sites, empecher les degradations. Au 
Mali, nous avons sensibilise les forces armees, en 
distribuant 8 000 passeports pour le patrimoine comme 
celui-ci pour que chaque soldat connaisse l’emplacement 
et la valeur des sites du patrimoine culturel. 

Je salue encore une fois le Conseil de securite 
d’avoir integre la protection du patrimoine dans le 
mandat des forces de maintien de la paix, car lorsque le 
patrimoine est en premiere ligne des conflits, il doit etre 
en premiere ligne de la paix. 

L’UNESCO travaille avec la Cour penale 
internationale pour mettre un terme a l’impunite des 
crimes de guerre contre la culture. Cette cooperation 
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a permis la condamnation du responsable de la 
destruction des mausolees de Tombouctou. Aujourd’hui 
ces mausolees sont debout. Ils ont ete reconstruits par 
l’UNESCO, pour accelerer la reconciliation, renforcer 
la cohesion, comme nous l’avions fait 12 ans plus tot en 
reconstruisant le pont de Mostar, detruit par la guerre en 
Bosnie-Herzegovine, car partout ou la culture reprend 
ses droits, un peuple se releve. 

La force des armes ne suffit pas a vaincre 
l’extremisme violent. La recherche de la paix passe aussi 
par la culture, l’education, la prevention, la transmission 
du patrimoine. Tel est le message, j’espere, de cette 
resolution historique, et son immense portee. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bokova de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov (parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
voudrais vous demander, Monsieur le President, de bien 
vouloir transmettre mes condoleances les plus sinceres 
au Gouvernement et au peuple britanniques suite a 
l’occasion de l’attentat terroriste perpetre dans le centre 
de Londres. Toute notre compassion va aux families des 
victimes de cet acte barbare. 

L’adoption aujourd’hui de la resolution 2347 (2017) 
et l’engagement continu du Conseil de securite 
contribuent a maintenir l’attention sur le fait que les 
groupes terroristes et les reseaux du crime organise 
se livrent a la destruction, au pillage, au trafic et a la 
vente de biens appartenant au patrimoine culturel. II est 
plus urgent que jamais d’agir etant donne la destruction 
massive de sites du patrimoine culturel en Syrie et en 
Iraq et de la saisie de milliers d’objets pres des frontieres 
de ces pays, qui ne represente sans doute que la partie 
visible de l’iceberg. 

La destruction de monuments tels que les 
bouddhas de Bamiyan, les vestiges romains de Palmyre 
et les sanctuaires et mosquees de Tikrit et de Mossoul 
sont des tentatives reprehensibles d’effacer l’histoire 
humaine. Mais la destruction et le pillage generent aussi 
des profits pour les terroristes grace au trafic effectue en 
collusion avec les milieux du crime organise. Ces profits 
servent a financer de nouveaux actes de terrorisme et 
appellent la destruction et le pillage de toujours plus de 
sites culturels et de tresors archeologiques. On ne peut 
pas laisser ce crime se poursuivre sans rien faire. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) travaille en etroite cooperation avec ses 


partenaires de l’UNESCO, ainsi qu’avec INTERPOL, 
l’Organisation mondiale des douanes et d’autres, 
afin de renforcer les actions nationales, regionales 
et internationales. L’ONUDC fournit une assistance 
technique et un appui au renforcement des capacites, 
et facilite la cooperation internationale pour prevenir 
et combattre le trafic de biens culturels. Cela passe 
notamment par une aide a la mise en oeuvre des Principes 
directeurs internationaux sur les mesures de prevention 
du crime et de justice penale relatives au trafic de biens 
culturels et aux autres infractions connexes, adoptes par 
l’Assemblee generale en 2014. 

L’appui que nous apportons aux Etats Membres 
est solidement enracine dans la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee, 
la Convention des Nations Unies contre la corruption 
et la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme. Ces conventions jouissent 
d’une adhesion quasi universelle. Elies s’appliquent 
au crime organise, a la corruption et au terrorisme et 
fournissent le cadre dont la communaute internationale 
a besoin pour prevenir, criminaliser, demasquer et 
reprimer le trafic de biens culturels, ainsi que son 
utilisation pour financer des groupes terroristes, mais 
aussi pour encourager le retour et la restitution des 
biens. Ces conventions, qui s’appliquent en toutes 
circonstances, constituent des fondements importants 
pour les activites de consolidation de la paix et Faction 
apres les conflits. Elies sont notre meilleur espoir de 
prevenir et d’endiguer ce crime et de traduire en justice 
ceux qui le commettent. 

La mise en oeuvre integrate de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption est tout 
particulierement determinante, car le trafic s’appuie sur 
des fonctionnaires et des negociants corrompus pour 
permettre aux articles pilles de franchir les frontieres et 
d’etre mis en vente. Ce cadre, conjugue aux instruments 
internationaux elabores sous les auspices de l’UNESCO 
et de l’lnstitut international pour l’unification du droit 
prive, peut contribuer a faire en sorte que les cadres 
juridiques nationaux soient a meme de lutter contre ce 
crime; que les organismes d’enquete soient mis en place 
et en mesure d’agir; que les policiers et le personnel 
judiciaire regoivent la formation voulue; qu’il y ait une 
bonne gestion des frontieres, ainsi que des controles 
douaniers et contre le blanchiment de capitaux; que 
la cooperation internationale soit encouragee; et que 
les acteurs publics et prives, y compris les musees, 
les negociants et le secteur du tourisme, prennent 
leurs responsabilites. 
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Nous disposons des traites. Nous disposons des 
outils. Nous avons des principes directeurs. Et nous 
avons des supports de formation. Ce qu’il nous faut, 
c’est rendre les engagements plus operationnels et que 
les Etats Membres fournissent davantage de ressources 
dans un esprit de responsabilite partagee. Pour sa part, 
l’ONUDC s’emploie a mieux faire comprendre les 
dimensions de ce crime afin d’aider la communaute 
internationale a definir de maniere plus ciblee des 
actions conjointes. 

Nous cherchons actuellement a financer un projet 
d’etude mondiale, qui sera menee en cooperation avec 
l’UNESCO et d’autres partenaires, afin tout d’abord 
d’identifier les grands itineraries du trafic, son mode 
operatoire, son etendue et les methodes employees, 
et, deuxiemement, de fournir une assistance adaptee. 
J’espere que nous pourrons compter sur le soutien des 
Etats Membres. L’experience et l’expertise de l’ONUDC 
en matiere de lutte contre la criminalite transnationale 
organisee, la corruption et le terrorisme restent a la 
disposition du Conseil afin d’empecher les criminels et 
les terroristes de profiter de la destruction et du vol de 
notre patrimoine culturel commun. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole au 
commandant Parrulli. 

M. Parrulli {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner l’occasion de prendre 
la parole en ce jour important. 

Le Commandement des carabiniers pour la 
protection du patrimoine culturel est la premiere unite 
de police au monde specialisee dans la protection 
du patrimoine culturel. Depuis sa creation, en 1969, 
il est en premiere ligne de la lutte contre le trafic de 
biens appartenant au patrimoine culturel. A ce jour, 
nos recherches ont permis la recuperation de pres 
de 800000 oeuvres d’art et la saisie de plus d’un million 
d’objets archeologiques. Nous avons enquete sur 
environ 35 000 personnes et place plus d’un millier en 
detention. Ces chiffres demontrent le ferme engagement 
des carabiniers a defendre les traditions et l’histoire 
collective du monde. 

Le plus souvent, le trafic de biens culturels est 
un crime transnational, ce qui necessite une approche 
transnationale. Les objets sont voles dans un pays, 
passes en contrebande a travers la ou les frontieres d’un 
autre, puis vendus illegalement dans un troisieme, pour 


finir vraisemblablement dans un quatrieme. INTERPOL 
fournit une cooperation policiere internationale cruciale, 
mais ce n’est pas toujours suffisant. Le pillage et la 
contrebande de biens culturels est un crime complexe 
qui requiert une attention particuliere et une expertise 
singuliere qui va au-dela de la boite a outils habituelle 
du personnel de police. Le seul moyen de proteger avec 
succes le patrimoine culturel est de faire en sorte que les 
institutions travaillent en etroite coordination par-dela 
les frontieres. 

Dans ce contexte, le Commandement des 
carabiniers pour la protection du patrimoine culturel 
sert de modele a d’autres pays s’agissant d’instaurer une 
cooperation internationale aux niveaux des systemes 
judiciaires, des services de repression et des experts. 
Nous preconisons vivement de mettre sur pied dans 
tous les pays des unites de police specialises dans la 
protection du patrimoine culturel. 

Tandis que nous recherchons les biens culturels 
qui ont ete exportes d’ltalie, nous finissons souvent par 
aider d’autres pays a localiser et a rapatrier leurs propres 
biens pilles. Nous nous sommes egalement deployes 
dans le cadre de missions de cooperation internationale, 
comme a Nassiriya, en Iraq, de 2004 a 2005, en 
application de la resolution 1483 (2003). 

Le Commandement des carabiniers pour la 
protection du patrimoine culturel assure egalement des 
formations, en Italie et a l’etranger, a l’intention des juges 
et des procureurs, des policiers, des fonctionnaires des 
douanes et des experts et professionnels des ministeres 
de la culture. Nous avons recemment signe des accords 
techniques avec plusieurs parties prenantes nationales 
et internationales. 

Dans le but d’ameliorer la cooperation policiere 
internationale en matiere de protection du patrimoine 
culturel, nous partageons les informations, les 
meilleures pratiques et les enseignements tires. Notre 
outil le plus puissant - la base de donnees des biens 
culturels voles - compte plus de 1,2 million d’images 
et de fichiers concernant des objets voles, outre les plus 
de 6 millions de photographies et descriptions d’ceuvres 
d’art concernees par nos enquetes. Ce qui etait a l’origine 
le plus important catalogue d’objets voles est desormais 
un outil d’analyse de donnees tres efficace pour traiter 
les donnees saisies et faciliter nos enquetes. 

Notre derniere initiative, le dispositif Unis pour le 
patrimoine a connu un debut couronne de succes apres 
les terribles tremblements de terre successifs qui ont 
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frappe l’ltalie a la fin 2016. II s’agit d’une equipe d’agents 
specialises du Commandement des carabiniers, qui 
travaillent aux cotes d’experts civils du Ministere de la 
culture pour evaluer les risques et chiffrer les dommages 
infliges au patrimoine culturel dans les regions touchees 
par des crises et pour mettre au point les plans d’action 
necessaires, y compris en assurant des formations au 
personnel local, en concourant a l’evacuation en toute 
securite des objets transportables des sites menaces ou 
pilles et en renforgant la lutte contre le pillage et le trafic 
de biens culturels. 

En collaboration avec l’UNESCO, nous travaillons 
actuellement sur un accord de confirmation pour 
permettre le deployment a l’etranger du dispositif Unis 
pour le patrimoine, sous la banniere de l’ONU. Dans le 
meme temps, nous avons noue des contacts bilateraux 
avec plusieurs pays, dont, depuis peu, l’lraq. Je reviens 
tout juste de Bagdad, ou j’etais alle determiner avec le 
bureau local de l’UNESCO les cadres de cooperation 
pour s’occuper des sites archeologiques saccages et 
pilles par Daech. La campagne Unis pour le patrimoine 
a permis de sensibiliser aux menaces qui pesent sur le 
patrimoine culturel, de mobiliser les acteurs au-dela des 
seules communautes qui se consacrent au patrimoine 
culturel et d’elargir les efforts de l’UNESCO pour 
coordonner les travaux techniques entre les divers 
organismes et institutions specialises. 

Compte tenu de l’experience, des succes et des 
travaux de pointe du Commandement des carabiniers 
pour la protection du patrimoine culturel, c’est pour 
moi un honneur que d’etre ici aujourd’hui pour saluer 
l’adoption de la resolution historique 2347 (2017). 
Nous nous felicitons de l’esprit de la resolution, ainsi 
que des mesures efficaces qu’elle enonce, comme la 
mise en place de procedures unifiees, la consolidation 
des liens entre les Etats Membres et les forces de 
police, l’elargissement de la definition des infractions 
a l’encontre du patrimoine culturel et le durcissement 
des reglementations concernant le commerce illicite de 
biens dont l’origine n’est pas attestee. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
general de brigade Parrulli de son exposen. 

Je vais a present donner la parole aux membres 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre de la 
culture et de la communication de la France. 

M me Azoulay (France) : Je salue la resolution a 
l’unanimite de la resolution 2347 (2017), qui marque 


une etape historique dans notre combat commun pour 
la protection du patrimoine en danger. Nous sommes 
reunis ce matin au Conseil de securite, au cceur de la 
ville-monde qui symbolise la modernite, « a l’ombre des 
tours mortes », pour reprendre le titre de l’album d’Art 
Spiegelman. Mais nous sommes aussi ce matin, par 
l’objet de notre reunion, a l’ombre perdue des bouddhas 
de Bamiyan dont la puissance silencieuse a ete saccagee 
par le souffle des explosifs. Nous repondons a l’appel 
des manuscrits et des mausolees de Tombouctou, 
des colosses de pierre et des taureaux androcephales 
de Mesopotamie. 

L’acharnement delibere contre le patrimoine de 
l’humanite procede d’une volonte d’aneantissement 
de la memoire, de negation du passe, de spoliation de 
l’histoire. C’est la meme volonte destructrice qui vise 
dans leur chair des femmes, des hommes, des enfants, 
mais aussi dans la pierre, dans l’argile, les tresors du 
patrimoine, les musees. C’est le meme dessein funeste, 
la meme volonte de briser ce qui a pu exister avant pour 
etouffer l’espoir d’un apres. Nous devons a ces peuples, 
a ces femmes et a ces hommes le respect de leur passe; 
nous devons transmettre leurs histoires a nos enfants 
et aux enfants de nos enfants car elles appartiennent 
au patrimoine commun de l’humanite. Nous devons 
secourir tous ceux qui, au prix parfois de leur vie, 
cherchent a maintenir hors de la nuit ces tresors de 
l’humanite. 

La communaute internationale agit deja, a travers 
ce que Leon Blum appelait a juste titre la « conscience 
des Nations Unies », c’est-a-dire l’UNESCO. Je veux 
saluer le role essentiel de l’UNESCO dans la protection 
du patrimoine et la promotion de la diversity des cultures 
comme instrument de paix, comme conscience morale de 
l’humanite pour rappeler que la culture relie les hommes 
a leur histoire et a leur territoire. Grace a l’UNESCO, 
les Etats se sont engages en adoptant des textes utiles a 
la preservation de notre patrimoine commun. Le mandat 
global de cette institution est plus que jamais pertinent 
dans un monde ou les valeurs qu’elle incarne depuis sa 
creation sont remises en cause. 

Je veux saluer egalement le travail de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
d’INTERPOL, qui jouent un role central dans la 
prevention du trafic de biens culturels, par la cooperation 
judiciaire comme par la sensibilisation des Etats a ces 
problematiques encore souvent meconnues. Je veux 
aussi saluer l’engagement dont temoigne la presence 
ce matin au Conseil de securite du Secretaire general 
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adjoint aux affaires politiques et de la Directrice generate 
de l’UNESCO, et remercier le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour son intervention. 

Je veux saluer bien sur la presidence britannique 
sans laquelle l’invitation conjointe de la France et de 
l’ltalie n’aurait pu aboutir. Et je veux bien sur dire a la 
delegation britannique toute la solidarity de la France 
alors que la Grande-Bretagne a ete attaquee dans le 
berceau historique de la democratic qu’est le Parlement. 

La protection du patrimoine est un enjeu de 
civilisation, un enjeu ethique, qui nous rassemble dans 
la diversite de nos appartenances. Mais c’est aussi un 
enjeu de securite, car pendant le conflit, le trafic illicite 
des biens culturels pilles finance les reseaux terroristes 
et constitue un facteur d’aggravation des conflits armes. 
Les groupes armes, et en particulier les organisations 
terroristes, se renforcent grace aux revenus qu’ils tirent 
du trafic du patrimoine culturel. Les biens culturels voles 
dans les pays en guerre servent en retour a perpetuer 
et a intensifier les conflits. Apres meme le conflit, au 
moment du retour a la paix, le patrimoine joue encore 
un role majeur dans le retablissement de la paix car 
c’est un facteur de resilience et de rassemblement pour 
des populations meurtries. Pour toutes ces raisons, la 
communaute internationale doit se mobiliser; c’est 
une exigence humaniste, une cause juste et un levier 
essentiel de paix. 

Ce matin, dans cette reunion fondatrice, la 
communaute internationale agit a travers le Conseil 
de securite. II a adopte pour la premiere fois une 
resolution de portee generale, exclusivement consacree 
a la protection du patrimoine en peril en situation de 
conflit arme. Cette enceinte, dont la responsabilite est 
de veiller au maintien de la paix, se saisit pleinement de 
cette question, a travers ce texte propose conjointement 
par la France et l’ltalie. Bien sur, le sujet n’etait pas 
absent des precedents textes adoptes par le Conseil, 
mais il etait aborde de fagon limitee et sur des territoires 
particuliers, notamment sous Tangle de la lutte contre 
le terrorisme. C’est la resolution 1267 (1999), qui 
appelle au respect du patrimoine culturel et historique 
d’Afghanistan, ou la resolution 2199 (2015) adoptee 
en 2015, qui condamne les destructions du patrimoine 
culturel iraquien et syrien, commises en particulier par 
Daech et le Front el-Nosra, et incite les Etats Membres 
a prendre des mesures adaptees pour empecher le trafic 
des biens culturels en provenance d’lraq et de Syrie. 


Mais aujourd’hui, l’urgence a appele le Conseil 
a s’inscrire dans le prolongement de ces resolutions 
et a se saisir de l’ensemble du sujet. Pour cela, il peut 
aussi s’appuyer sur la mobilisation de 43 Etats, en 
decembre 2016, a la Conference internationale d’Abou 
Dhabi sur la protection du patrimoine culturel en 
peril, organisee par la France et par les Emirats arabes 
unis, que je veux saluer pour leur engagement decisif. 
Ces pays, dans leur declaration finale, ont appele le 
Conseil de securite a appuyer la realisation des deux 
grands objectifs identifies pendant cette conference : la 
constitution d’un fonds international pour la protection 
du patrimoine culturel en peril et la creation d’un reseau 
de refuges. 

La resolution adoptee aujourd’hui a l’unanimite 
est a la fois complete et equilibree. Elle temoigne de 
la mobilisation pleine et entiere de la communaute 
internationale au plus haut niveau. Je voudrais vous dire 
ma fierte de la presenter avec mon collegue italien. 

Cette resolution aborde la question de la mise 
en danger du patrimoine en situation de conflit arme 
en traitant, pour la premiere fois, de l’ensemble des 
menaces - destruction, vols, trafic - sans limitation 
geographique ou que celles-ci soient le fait de groupes 
terroristes inscrits sur la Liste ou d’autres groupes armes. 

Le resolution fait explicitement le lien avec le 
financement des groupes terroristes par le trafic de 
biens culturels, et renforce les dispositifs operationnels 
mis en place a cet egard par les resolutions precedentes 
du Conseil de securite. Elle prend egalement mieux en 
compte la connexion entre les groupes terroristes et la 
criminalite organisee. Elle mentionne les principaux 
acquis operationnels de la Conference d’Abou Dhabi, 
dans le respect du droit international. Elle renforce la 
cooperation entre les agences et les organes traitant de 
cette question, sans se substituer a eux, et elle encourage 
les Etats a davantage cooperer et a prendre des mesures 
operationnelles efficaces. Elle invite, enfin, les Etats 
Membres a ratifier la Convention de La Haye de 1954 
pour la protection des biens culturels en cas de conflits 
armes et ses protocoles, comme vient de le faire la 
France, qui vient de ratifier le deuxieme Protocole 
de 1999, devenant ainsi, avec le Royaume-Uni, le 
premier membre permanent du Conseil de securite a le 
faire. Au cceur de cette mobilisation et surtout de cette 
cooperation, la France prendra toute sa part, notamment 
en finangant a hauteur de 30 millions de dollars le fonds 
annonce a la Conference d’Abou Dhabi, qui atteint deja 
plus de 75 millions de dollars. 
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Croire que la modernite peut se fonder sur l’oubli 
est une imposture dangereuse. Elle ne peut advenir que 
juchee sur les epaules des geants qui nous ont precedes. 
II s’agit aujourd’hui de preserver Fintegrite du « grand 
livre » de l’humanite, celui qu’evoquait Victor Hugo a 
propos de Notre-Dame de Paris, lui qui voyait dans le 
patrimoine « le grand livre de l’humanite, l’expression 
principale de l’homme ». Bien sur, le patrimoine est 
vivant et il se transforme a travers les siecles. Mais c’est 
au temps long qu’il revient de dire ce qui doit rester dans 
l’histoire, et non aux passions destructrices des hommes. 

Cette resolution nous invite collectivement a la 
sagesse et au respect du temps long. C’est faire oeuvre 
de paix que d’empecher que le patrimoine culturel soit 
detruit dans une tentative meurtriere de reecriture de 
l’histoire. C’est faire oeuvre de paix que d’empecher que 
cet heritage des peuples soit detourne pour financer la 
violence et le crime contre leur propre histoire. C’est 
le sens de la resolution historique que nous venons 
d’adopter ce matin. 

M. Amendola (Italie) (parle en anglais) : Notre 
generation est confrontee a des attaques et des actes de 
detruction menes par les groupes terroristes contre le 
patrimoine culturel en situation de conflit. II ne s’agit 
pas seulement d’attaques contre le passe, mais aussi 
contre notre avenir collectif. Cela affecte l’identite des 
peuples et entrave le relevement et la consolidation de 
la paix apres un conflit. Cela sape des valeurs comme 
la tolerance, le respect et l’inclusivite. Cela prive les 
groupes minoritaires de leur racines. Cela alimente 
les conflits. 

La destruction du patrimoine culturel par les 
groupes terroristes dans les situations de conflit armepeut 
etre constitutive de crime de guerre ou de crime contre 
l’humanite. Avec l’ampleur sans precedent du pillage 
organise d’objets culturels et de leur contrebande, ces 
actes constituent une source de revenus pour les groupes 
terroristes, financent leurs efforts de recrutement et 
renforcent leurs capacites operationnelles d’organiser et 
de perpetrer des attentats terroristes. 

Pour ces raisons ainsi que pour preserver notre 
histoire, la protection du patrimoine culturel est un 
pilier de longue date de la politique etrangere de l’ltalie, 
et l’ltalie est a la pointe de Faction menee au niveau 
international pour sauvegarder et proteger le patrimoine 
culturel - notamment grace a l’unite specialisee de 
carabiniers. Nous sommes aussi un fervent partisan de 
l’UNESCO et des engagements remarquables pris par 
sa Directrice generate, M me Bokova. Nous avons promu 


l’adoption d’une resolution sur la culture dans les zones 
de conflit et appuye la mise en oeuvre de la campagne 
« Unis pour le patrimoine », notamment par le biais de 
notre equipe speciale nationale, comme vient de le dire 
le general Parrulli. 

En tant que President en exercice du Groupe 
des Sept (G7), nous allons organiser a la fin de ce 
mois une reunion des Ministres de la culture du G7, la 
premiere du genre. En tant que partenaire de la coalition 
mondiale contre Daech, nous copresidons avec les 
Etats-Unis et l’Arabie saoudite, le groupe de lutte contre 
le financement de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
dont la tache consiste a promouvoir la prompte mise en 
oeuvre de la resolution 2199 (2015) pour empecher les 
groupes terroristes en Iraq et en Syrie de tirer profit 
de la contrebande de petrole et d’antiquites et de la 
prise d’otages. Nous presidons aussi son sous-groupe 
sur la contrebande des biens culturels. Entre autres 
projets bilateraux majeurs dans lesquels nous sommes 
engages, je citerai notre cooperation fructueuse avec 
le Gouvernement iraquien pour la sauvegarde de son 
immense patrimoine culturel. 

Quand nous etions candidat a un siege au Conseil 
de securite, nous avons fait du patrimoine culturel un 
theme global. Avec la Jordanie, l’UNESCO, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et INTERPOL, 
nous avons organise une serie de seminaires visant 
a mieux sensibiliser le public sur ce probleme et a 
ameliorer les reponses. En tant que membre du Conseil 
de securite, nous croyons fermement que cet organe se 
doit de preter une plus grande attention a la protection 
du patrimoine culturel, car nous sommes persuades que 
le Conseil et la communaute internationale peuvent, et 
doivent, s’unir autour de cette question. 

Pour ces raisons, et grace a M me Azoulay, 
la France et l’ltalie ont promu la presente seance 
d’information et propose une resolution du Conseil de 
securite consacree specifiquement a cette question. Je 
remercie tous les membres du Conseil de securite de leur 
engagement constructif qui a contribue a 1’adoption de 
la resolution 2347 (2017) - une resolution historique -, et 
la presidence du Royaume-Uni d’avoir inscrit la presente 
seance a son programme de travail. Je voudrais aussi 
saluer tous les Etats Membres qui ont parraine le texte. 

La destruction du patrimoine culturel par les 
groupes terroristes et les reseaux du crime organise 
est une realite, et cette resolution s’y attaque avec des 
termes clairs et des mesures operationnelles concretes. 
Mais cette question est autrement plus pertinente dans 
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le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et va au-dela des attaques perpetrees 
par les groupes terroristes. Aujourd’hui le Conseil 
envoie un message qui est une indication claire de sa 
determination et une reponse importante a la destruction 
du patrimoine culturel dans les situations de crise et de 
conflit. La resolution est un instrument equilibre qui 
prevoit a la fois des initiatives preventives et des mesures 
destinees a lutter contre les fouilles illegales, le pillage 
et la contrebande d’objets appartenant au patrimoine 
culturel aux niveaux national et international. 

Les Etats sont invites a adopter des mesures 
appropriees, conformes a leurs systemes nationaux et 
aux normes et cadres internationaux. Une legislation 
harmonisee et des solutions operationnelles coordonnees 
sont indispensables pour apporter une reponse efficace. 
Le Conseil de securite s’engage et engage les organismes 
competents des Nations Unies a fournir une assistance 
aux Etats Membres et a renforcer toutes les formes 
de cooperation. Nous sommes convaincus que cet 
effort contribuera a prevenir et a contrer les actes qui 
detruisent et endommagent le patrimoine culturel et qui 
fournissent un appui financier important aux groupes 
criminels et terroristes. 

L’integration de la dimension culturelle dans la 
prevention et le reglement des conflits n’est pas qu’une 
obligation morale, c’est aussi un imperatif politique et 
de securite. Une meilleure sensibilisation du public et 
plus grande mobilisation des efforts internationaux sont 
necessaires, mais ne suffisentpas. Traduire en justice les 
auteurs de crimes contre le patrimoine culturel est aussi 
essentiel, notamment pour prevenir d’autres attaques a 
l’avenir, comme souligne par l’arret historique rendu par 
la Cour penale internationale en septembre dernier en 
l’affaire Le Procureur c. Ahmad Al Faqi Al Mahdi, en lien 
avec la destruction du patrimoine culturel a Tombouctou. 

Partout dans le monde, la patrimoine culturel 
transmis de generation en generation depuis des siecles 
represente un message de tolerance, d’entente culturelle, 
d’harmonie religieuse et de respect. Les elements 
totalitaires veulent detruire le patrimoine historique 
remarquable de notre humanite. Par cette resolution 
historique, nous reaffirmons les valeurs fondamentales 
de nos civilisations. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie voudrait 
feliciter les intervenants de leurs exposes, en premier 
lieu le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman. Je voudrais plus particulierement 


remercier M me Irina Bokova, Directrice generale 
de l’UNESCO, de sa declaration mais aussi de son 
leadership. Je voudrais remercier aussi de leurs 
interventions le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Yury 
Fedotov, et le Commandant du Commandement des 
carabiniers italiens pour la protection du patrimoine 
culturel, le general de brigade Fabrizio Parrulli. 

De meme, la Bolivie voudrait feliciter les 
delegations italienne et frangaise de l’initiative qu’elles 
ont prise a cette occasion. La resolution 2347 (2017) 
adoptee aujourd’hui est un appel lance a la communaute 
internationale et aux differents organismes des Nations 
Unies pour qu’ils protegent efficacement les biens et le 
patrimoine culturels en situation de conflit arme, en 
particulier la ou operent des groupes terroristes qui, par 
leurs actes, non seulement portent atteinte aux droits de 
millions de personnes, mais transgressent egalement le 
patrimoine culturel de toute l’humanite pour financer 
leurs viles activites. 

Nous condamnons dans les termes les plus forts le 
pillage, le trafic, la contrebande de biens culturels et les 
actes connexes commis par des acteurs non etatiques et 
des groupes terroristes, notamment Daech et Al-Qaida, 
au detriment des pays et des peuples souverains. Nous 
exhortons la communaute internationale a collaborer 
etroitement et a tout mettre en oeuvre pour prevenir 
de tels actes. En outre, nous condamnons fermement 
la destruction des sites et des biens historiques en tant 
que strategic visant a detruire les origines culturelles 
et historiques des pays et des peuples par la terreur et 
l’intimidation. Une fois de plus, nous condamnons tous 
les actes terroristes, que nous considerons comme des 
actes criminels et injustifiables, peu importe ou et quand 
ils sont commis et quels qu’en soient les motivations ou 
les auteurs. Nous reaffirmons la necessity pour tous les 
Etats de lutter contre le terrorisme par tous les moyens, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
autres obligations decoulant du droit international. 

En outre, nous sommes d’avis qu’il ne faut pas 
oublier que l’une des raisons pour lesquelles nous 
sommes aujourd’hui confrontes a ce probleme de 
contrebande, de trafic, de pillage et de destruction de 
biens culturels d’une grande valeur historique, non 
seulement au Moyen-Orient mais aussi dans d’autres 
regions du monde, est la destruction des structures 
etatiques et l’absence de forces de securite ou d’autorites 
a meme de prevenir de tels actes. 11 importe, a notre 
avis, de se pencher sur les causes profondes de cette 
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situation, notamment au Moyen-Orient. Nous ne serions 
pas probablement reunis ici pour aborder cette question 
difficile sans les politiques interventionnistes et les 
invasions de ces dernieres annees qui ont conduit a 
l’emergence et a l’essor de groupes terroristes auxquels la 
communaute internationale est actuellement confrontee. 

Nous voudrions rappeler que le Conseil avait 
deja exprime ses preoccupations au sujet de la question 
couverte par la resolution 2347 (2017) adoptee 
aujourd’hui, en notant que 1’ Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) et d’autres personnes, groupes, 
entreprises et entries associes a Al-Qaida generent des 
revenus en procedant, directement ou indirectement, 
au pillage et a la contrebande d’objets appartenant au 
patrimoine culturel provenant de sites archeologiques, 
de musees, de bibliotheques, d’archives et d’autres 
sites en Syrie et en Iraq, qui sont ensuite utilises pour 
financer leurs efforts de recrutement ou pour ameliorer 
leurs capacites operationnelles d’organiser et de mener 
des attentats terroristes. 

En depit des mesures adoptees pour lutter contre 
ce phenomene, l’absence de mecanismes efficaces de 
controle au sein de la communaute internationale en 
general a permis a l’EIIL et a Al-Qaida de continuer 
a financer leurs operations macabres par le pillage, la 
contrebande et la vente de biens culturels. Ces groupes 
terroristes ont ainsi pu acquerir d’enormes ressources 
economiques, sans lesquelles ils n’auraient pas pu 
financer leurs activites criminelles. Le recours aux 
pratiques des reseaux de la criminalite organisee visant 
a contourner ou a attenuer les controles en vigueur au 
moyen de paradis fiscaux, pour donner un caractere 
legitime a leurs revenus, ne fait que saper nos efforts. 
Nous devons proceder a un examen rigoureux pour 
determiner si ces groupes terroristes ont acces a des 
paradis fiscaux ou les utilisent a ces fins. 

Nous tenons a souligner que l’application de la 
resolution d’aujourd’hui doit se concentrer sur la remise 
en etat des sites historiques et des biens culturels. Elle 
doit egalement viser a neutraliser les engins explosifs et 
a deminer les zones touchees, comme Palmyre, en Syrie. 

Nous voudrions egalement rappeler que la 
resolution 69/196 de l’Assemblee generale encourage 
vivement les Etats Membres a appliquer les Principes 
directeurs internationaux sur les mesures de prevention 
du crime et de justice penale relatives au trafic de biens 
culturels et aux autres infractions connexes. A cet egard, 
nous demandons a tous les Etats Membres de renforcer 
la cooperation internationale et d’adopter des mesures 


conjointes pour recuperer les biens culturels qui ont fait 
l’objet d’un trafic, qui ont ete pilles ou voles ou qui ont 
fait l’objet d’une contrebande, et plus important, pour 
garantir leur restauration et leur rapatriement. 

Bien que chaque cas soit different, les biens 
culturels historiques en provenance d’autres pays qui 
sont exposes aujourd’hui dans bon nombre des musees 
ont egalement ete acquis suite a des invasions et des 
pillages et par d’autres moyens illegaux. Par consequent, 
nous appelons au renforcement des politiques en vigueur 
en vue de la restauration et du rapatriement de ces biens, 
conformement aux instruments adoptes par l’ONU. 

Enfin, nous voudrions souligner l’importance 
particuliere et specifique de la protection du patrimoine 
culturel dans les zones sous occupation etrangere ainsi 
que le role clef que joue l’UNESCO s’agissant de cette 
question cruciale. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence britannique d’avoir mis en 
exergue l’importance de la protection du patrimoine 
culturel, qui est un imperatif pour l’humanite. Nous 
remercions egalement les co-facilitateurs, la France et 
l’ltalie, pour les efforts qu’ils ont deployes relativement 
a la resolution 2347 (2017) qui vient d’etre adoptee 
et que nous avons parrainee avec plaisir. Nous nous 
felicitons egalement des exposes du Secretaire general 
adjoint, M. Feltman; de la Directrice generale de 
l’UNESCO, M me Bokova; de M. Fedotov et du general 
de brigade Parrulli. 

Le patrimoine culturel est confronts a des 
menaces sans precedent depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Aujourd’hui, plus de 55 sites appartenant au 
patrimoine culturel risquent d’etre detruits suite a des 
situations de conflit arme - dont 21 situes au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord, notamment en Egypte, 
en Iraq, en Palestine, au Yemen, en Libye et en Syrie. 
Ces attaques d’une portee sans precedent constituent 
un nettoyage culturel. Le Kazakhstan, qui est membre 
du Comite du patrimoine mondial, salue les efforts et 
les initiatives de la communaute internationale visant 
a proteger ces sites. Nous avons coparraine la decision 
adoptee en avril dernier a la 199 e session du Conseil 
executif de FUNESCO, sur le role de FUNESCO dans 
la sauvegarde et la preservation de Palmyre et d’autres 
sites syriens du patrimoine mondial. 

Ma delegation voudrait formuler les 
recommandations suivantes a ce sujet. Nous appelons les 
Etats Membres et les autres parties prenantes a appliquer 
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pleinement les recommandations issues des enceintes 
mondiales, notamment la Conference des donateurs sur 
la sauvegarde du patrimoine culturel menace, qui s’est 
tenue cette semaine a Paris; la Conference culturelle 
internationale, qui s’est tenue a Milan a la mi-2015 et 
Le 4® me Forum culturel international, qui s’est tenu a 
Saint-Petersbourg en decembre 2015. 

Nous les appelons en outre a adherer a l’Alliance 
internationale pour la protection du patrimoine dans les 
zones de conflit, dirigee par la France et les Emirats 
arabes unis; a ratifier et a mettre en oeuvre les traites, 
conventions et autres instruments internationaux 
pertinents, ainsi que les resolutions adoptees par le 
Conseil de securite et l’UNESCO dans ce domaine; 
et a organiser des formations pour prevenir le trafic 
de biens culturels. Nous les exhortons a appuyer le 
Fonds d’urgence pour le patrimoine de l’UNESCO et 
la campagne mondiale Unis pour le patrimoine et a 
renforcer la coalition mondiale pour la protection du 
patrimoine culturel lancee par l’UNESCO, ainsi que 
le programme d’action de la Directrice generale en la 
matiere et les efforts visant a promouvoir le pluralisme 
culturel. Nous les invitons a mettre en place des mesures 
strictes pour eviter que le patrimoine culturel ne soit 
retire illegalement des sites archeologiques, vole dans 
les musees, trafique et vendu a des collecteurs prives par 
des groupes terroristes. Ce pillage est devenuune source 
importante de financement du terrorisme, utilisee pour 
compenser la baisse des revenus petroliers. II faut 
exercer plus de vigilance s’agissant de toutes les sources 
de financement, y compris le blanchiment de capitaux 
et divers marches, tels que les maisons de ventes aux 
encheres et Internet - des moyens qui permettent a 
Daech de gagner pres de 100 millions de dollars par an. 

Par ailleurs, il faut utiliser la base de donnees 
d’INTERPOL sur les oeuvres d’art volees et creer des 
unites de police specialises a cette fin. La restitution 
des biens culturels voles est obligatoire au titre du 
droit international, et il est done essentiel d’ameliorer 
l’efficacite des procedures devant les tribunaux 
nationaux. Tous les acteurs concernes doivent collaborer 
etroitement avec INTERPOL, l’Organisation mondiale 
des douanes, l’UNESCO et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime - qui doivent proposer 
les mesures a prendre pour assurer la protection du 
patrimoine culturel. 

Enfin, le Kazakhstan est engage a proteger le 
patrimoine culturel en tant qu’outil fondamental de 
diplomatic preventive pour appuyer la creation de 


societes pacifiques, renforcer le developpement durable 
et mettre fin au financement du terrorisme. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Nous remercions tres sincerement les delegations 
frangaise et italienne d’avoir mis en exergue la question 
de la protection du patrimoine culturel dans les 
situations de conflit arme. L’histoire recente a mis cette 
question sur le devant de la scene internationale. Nous 
partageons pleinement l’idee principale qui sous-tend la 
resolution 2347 (2017), adoptee aujourd’hui - prevenir 
la destruction, le trafic, le pillage et la contrebande de 
biens culturels en periode de conflit arme. 

Combien des sept merveilles du monde peut-on 
voir encore aujourd’hui? Certaines ont ete perdues du 
fait de catastrophes naturelles, d’autres ont disparu en 
raison de l’activite humaine. L’importance de la question 
dont nous debattons aujourd’hui a ete tres succinctement 
articulee par Frangois Bugnion, un expert reconnu du 
Comite international de la Croix-Rouge en matiere de 
droit international humanitaire. Il a dit : 

« Fermez les yeux et imaginez Paris sans 
Notre-Dame [...] Gizeh sans les Pyramides [...] 
Pekin sans la Cite interdite. New York sans la 
statue de la Liberte, Moscou sans la place Rouge 
et la cathedrale Saint-Basile-le-Bienheureux ». 

La communaute internationale a une responsabilite 
particuliere, celle de proteger les objets du patrimoine 
culturel qui represented les identites de nos pays et 
font depuis longtemps partie integrante de l’histoire de 
l’humanite. 

A l’epoque de Jean-Jacques Rousseau et d’Emer 
de Vattel, le principe de la distinction entre les biens 
militaires et les biens civils, ainsi que celui du respect 
des sites et lieux de culte et d’importance culturelle, sont 
devenus l’une pierres angulaires du droit international 
humanitaire coutumier. Depuis lors, la communaute 
internationale a elabore toute une serie de regies et de 
procedures pour proteger les biens culturels contre les 
abus. Le deuxieme Protocole relatif a la Convention pour 
la protection des biens culturels en cas de conflit arme 
et les Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions 
de Geneve de 1949 constituent les elements de base de 
ce regime. Toutefois, les biens culturels continuent de 
faire l’objet de destructions, de pillages et de trafics. 
Les sequelles des conflits recents en Europe, en Asie 
centrale, au Moyen-Orient et en Afrique, ainsi que les 
nombreux actes barbares commis contre la civilisation 
elle-meme sont encore tres presents dans nos esprits. 
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Malheureusement, le theme du debat d’aujourd’hui 
est egalement pertinent pour la situation dans mon pays, 
etant donne que des elements de son patrimoine culturel 
sont detruits, pilles, tires de fouilles illicites puis sortis 
en contrebande de l’Ukraine, notamment a destination 
de la Federation de Russie. Tout cela est le resultat de 
la tentative d’annexion de la Crimee et de l’intervention 
militaire de la Russie dans le Donbass. 

Cela dit, les Etats ne sont pas les seuls auteurs 
de crimes lies a des biens culturels, puisque des acteurs 
non etatiques, notamment des groupes terroristes, 
criminels et armes, s’y adonnent egalement de plus 
en plus frequemment. La communaute internationale 
dans son ensemble a ete le temoin d’exemples frappants 
de destructions deliberees et systematiques de notre 
heritage commun par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, Al-Qaida, les Taliban et leurs affilies. A cause 
de ce genocide culturel, les generations futures se voient 
privees de la possibility d’admirer la beaute des temples 
de Palmyre et des sculptures de Raqqa en Syrie; les cites 
antiques de Nimroud et Hatra, et les fameuses mosquees 
et bibliotheques historiques de Mossoul en Iraq; les 
sanctuaires soufis pres de Tripoli en Libye; l’architecture 
unique au monde de Tombouctou au Mali; et les statues 
de Bouddha sculptees dans la falaise de Bamiyan en 
Afghanistan, pour ne citer que quelques exemples. 

En visant le patrimoine culturel, les terroristes 
non seulement braquent les projecteurs sur leurs 
activites et intimident les gouvernements et le public, ils 
essaient egalement de reecrire l’histoire et d’effacer des 
chapitres entiers de la memoire collective des peuples. 
Qui plus est, ils se livrent au trafic de biens culturels 
qu’ils ont exhumes illicitement ou pilles pour financer 
leurs atrocites. Comme Font confirme de nombreux 
rapports du Secretaire general, de l’UNESCO et 
d’autres organismes competents des Nations Unies, ces 
pratiques sont devenues monnaie courante, ce qui ne fait 
que renforcer la capacite de ces groupes de commettre 
des actes terroristes. II est grand temps de prendre des 
mesures decisives pour briser ce cercle vicieux. C’est 
pourquoi la resolution 2347 (2017) est si importante. 

Nous nous felicitons des activites de l’UNESCO, 
qui joue un role clef dans le domaine de la protection et de 
la recuperation du patrimoine culturel aux quatre coins 
du monde. L’Ukraine appuie pleinement la campagne 
Unis pour le patrimoine, ainsi que le projet de plan 
d’action relatif a la mise en oeuvre de la Strategic pour 
le renforcement de Faction de l’UNESCO en matiere de 
protection de la culture et de promotion du pluralisme 


culturel en cas de conflit arme. Nous remercions la 
Directrice generale Irina Bokova de son engagement 
personnel et de son devouement. 

Nous esperons que la resolution d’aujourd’hui 
permettra de renforcer la cooperation bilaterale, sous- 
regionale et regionale afin d’appuyer les efforts deployes 
par l’UNESCO, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, INTERPOL, l’Organisation 
mondiale des douanes et d’autres entries internationales 
competentes pour proteger les biens culturels qui 
represented notre tresor commun. 

Nous voudrions mettre en exergue plusieurs 
elements importants de la resolution 2347 (2017), 
a commencer par la responsabilite premiere qui 
incombe aux Etats de proteger leurs biens culturels. 
L’impossibilite d’atteindre cet objectif resulte non pas 
d’un manque d’instruments internationaux, mais plutot 
de la volonte des Etats d’honorer leurs engagements 
et obligations. 

Deuxiemement, je voudrais mentionner 
l’initiative de creer des zones de securite dans les pays 
afin de preserver les biens culturels meubles menaces 
par des conflits. 

Troisiemement, l’etablissement d’inventaires 
de biens culturels et d’autres articles ayant une valeur 
historique, culturelle et religieuse, qui ont ete transferes 
illegalement de zones de conflit arme, et notamment 
de territoires sous occupation etrangere, serait 
particulierement utile pour assurer leur retour en toute 
securite dans leur pays d’origine. 

Quatriemement, il y a la question de la traduction 
en justice des auteurs de crimes lies a des biens culturels. 
A cet egard, nous saluons les efforts de toutes les 
juridictions nationales et internationales et appelons a 
une cooperation etroite entre la police et l’administration 
des douanes dans le cadre des enquetes, des poursuites, 
des saisies et des confiscations, ainsi que du retour, de 
la restitution ou du rapatriement des biens culturels 
qui ont fait l’objet de trafic. Nous nous felicitons en 
particulier de la decision prise recemment par la Cour 
penale internationale de condamner, pour la premiere 
fois, un criminel de guerre qui a deliberement commis 
des attaques directes contre des edifices religieux et des 
monuments et batiments historiques. 

Enfin et surtout, le projet de rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de la resolution 2347 (2017) 
doit nous permettre d’examiner de maniere approfondie 
le probleme et d’en evaluer la gravite et l’ampleur sur la 
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base des informations fournies par les Etats Membres 
afin d’elaborer des recommandations concretes et des 
solutions durables. 

Nous sommes prets a contribuer a ce processus. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je remercie 
la presidence britannique d’avoir inscrit cette question 
a l’ordre du jour, ainsi que les intervenants de leurs 
contributions ici et du travail qu’ils accomplissent dans 
leurs organisations respectives en ce qui concerne ce 
sujet tres important. 

La destruction, le pillage et le trafic de patrimoine 
culturel non seulement causent des dommages aux lieux 
et aux populations dans les zones touchees, mais aussi 
ont des repercussions indicibles sur la comprehension 
de notre histoire commune et de notre humanite 
partagee. Au final, ce sont la connaissance, la beaute et 
la diversity de notre monde qui s’en trouvent diminuees 
pour tous. La destruction de la cite antique de Palmyre, 
des mausolees et manuscrits de Tombouctou, ou encore 
des mosquees de Mossoul constitue des actes gratuits et 
inutiles de vandalisme. Nous avons deja vu par le passe 
un tel iconoclasme dans toutes les regions du monde, 
mais la derniere vague est d’autant plus cynique qu’elle 
sert souvent de couverture au pillage d’objets destines 
a etre vendus sur le marche noir et vise a faire de la 
publicity pour ceux qui commettent ces actes barbares. 

Notre principale preoccupation, bien entendu, 
dans les situations de conflit doit etre de proteger la vie 
et la dignite des civils dont les vies sont detruites par la 
guerre et l’instabilite. Nous devons egalement reflechir 
a la phase d’apres conflit et a la fagon de reconstruire 
des societes pacifiques fondees sur la confiance et la 
comprehension mutuelle. A cet egard, la destruction et 
la disparition du patrimoine culturel peuvent avoir des 
consequences profondes et imprevues en aneantissant 
des valeurs historiques et culturelles uniques au monde, 
qui sont essentielles a la comprehension de notre passe, 
de notre present et de notre avenir. Le fait que des 
groupes armes et, en particulier, des groupes terroristes 
dans les conflits actuels financent leurs activites par le 
biais du trafic illegal de biens culturels est une source de 
grave preoccupation. Le nombre d’objets culturels ayant 
fait l’objet d’un trafic illicite qui ont ete confisques 
dans des pays voisins de zones de conflits dans la seule 
annee 2016 illustre clairement l’ampleur du probleme. 

La destruction, le pillage et le trafic du patrimoine 
culturel dans les situations de conflit arme ne sont pas un 
phenomene nouveau. La protection des biens culturels 


en periode de conflit arme est fermement ancree dans 
le deuxieme Protocole relatif a la Convention pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme et 
le droit international humanitaire coutumier en vertu 
duquel, dans certaines circonstances, la destruction 
intentionnelle de ce patrimoine culturel peut etre 
constitutive d’un crime de guerre. C’est pourquoi les 
Etats ont le devoir de mener des enquetes sur les attaques 
commises contre des biens culturels et de traduire en 
justice les responsables. Dans cet esprit, nous nous 
felicitons de l’arret rendu recemment par la Cour penale 
internationale dans l’affaire Al-Mahdi. Par ailleurs, 
l’UNESCO a adopte une serie de conventions sur ces 
questions, qui, avec la Convention sur la criminalite 
transnationale organisee, constituent d’importants outils 
pour y faire face. Les mesures communes que nous 
prenons pour lutter contre le terrorisme, notamment 
contre le financement du terrorisme par le biais du 
commerce illicite de biens culturels, jouent egalement 
un role important. 

La Suede est en passe d’adherer au Deuxieme 
Protocole a la Convention pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit arme et nous encourageons 
d’autres pays a faire de meme. Nous appuyons 
egalement les travaux en cours du Conseil de l’Europe 
dans ce domaine. Nous avons pris un certain nombre de 
mesures pour mettre en oeuvre la resolution 2199 (2015) 
qui condamne le commerce de biens culturels en 
provenance de Syrie et d’lraq, en creant par exemple une 
fonction de coordination nationale entre les organismes 
gouvernementaux competents. Nous avons egalement 
renforce la capacite de la police nationale dans le 
domaine du patrimoine culturel et lance une campagne 
de sensibilisation du public dans le cadre de la campagne 
mondiale de l’UNESCO Unis pour le patrimoine. 

Nous soulignons le role de premier plan de 
l’UNESCO dans la protection du patrimoine culturel. 
Nous appuyons la strategic visant a renforcer faction 
de l’UNESCO dans la protection de la culture et la 
promotion du pluralisme culturel en cas de conflit 
arme, et nous attendons avec interet le plan d’action 
pour la mettre en oeuvre. L”UNESCO, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL, 
POrganisation mondiale des douanes et les Etats, ainsi 
que divers individus et institutions apportent une 
precieuse contribution a la prevention de la destruction 
et du commerce illicite du patrimoine culturel. II est 
essentiel que leurs actions se completent et s’appuient. 
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C’est pourquoi nous saluons l’adoption de la 
resolution 2347 (2017) deposee par la France et l’ltalie 
et que nous nous felicitons d’avoir parrainee. Cette 
resolution represente un important pas en avant dans la 
lutte contre la destruction, le pillage et le trafic de biens 
faisant partie du patrimoine culturel dans les situations 
de conflit. Nous saluons egalement l’initiative prise par 
la France et les Emirats arabes unis de creer des lieux 
surs pour les objets culturels, et nous etudions avec 
grand interet la fagon dont cette initiative et d’autres 
peuvent se completer. 

Une approche holistique apportera de nouvelles 
perspectives. La Suede attend avec interet le rapport du 
Secretaire general, tandis que nous etudions la fagon 
dont le Conseil de securite peut continuer a examiner 
cette question importante. Notre patrimoine culturel 
fait partie integrante de notre humanite partagee. Sa 
destruction dans n’importe quelle partie du monde nous 
appauvrit tous. Nous devons aux generations futures de 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour proteger notre 
patrimoine culturel commun. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je remercie vivement M me Bokova, M. Feltman, 
M. Fedotov et le general de brigade Parrulli pour leurs 
exposes tres instructifs. 

Ma delegation felicite les delegations frangaise et 
italienne pour leur initiative qui a abouti a l’adoption de 
la resolution 2347 (2017), que l’Uruguay a parrainee. 
Nous considerons qu’elle constitue un instrument utile 
pour le maintien de la paix et la securite internationales. 

Par le passe, l’Uruguay a exprime sa position 
de principe contre toutes les formes de terrorisme et 
les conflits armes, et son soutien a toute initiative qui 
vise avant tout a proteger les personnes et les biens qui 
constituent l’identite d’une nation et font partie de son 
patrimoine culturel. La cooperation internationale est 
indispensable pour prevenir le trafic des oeuvres ou des 
objets culturels et eviter ainsi que ce type d’activites 
criminelles permette de financer le terrorisme. 

L’Uruguay deplore la destruction du patrimoine 
culturel, notamment de sites et d’objets religieux, ainsi 
que le pillage et la contrebande de biens culturels pris 
sur des sites archeologiques, auxquels se livrent des 
groupes terroristes dans des situations de conflit arme. 
Nous reconnaissons que l’UNESCO doit jouer un role de 
premier plan dans la protection du patrimoine culturel 
et a cet egard, nous appelons l’attention sur l’initiative 
Unis pour le patrimoine qui vise a creer parmi les jeunes 


un mouvement mondial pour qu’ils fassent entendre 
leur voix en vue de sauvegarder le patrimoine culturel 
menace, lequel doit etre preserve en tant que bien 
commun. Nous voudrions egalement rappeler le role 
clef joue par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et INTERPOL dans la prevention de toute 
forme de trafic de biens culturels. 

Lamise en place d’unreseau de lieux surs, evoquee 
dans la resolution 2347 (2017), doit se faire en fonction 
des besoins des pays concernes, conformement a la 
legislation nationale et aux conventions internationales 
applicables. II faut accorder la priorite a la preservation 
des biens culturels en cas de conflit sur le territoire du 
pays touche, uniquement lorsque l’option de lieux surs 
hors du pays n’est pas possible. 

Dans ce cas, l’UNESCO pourrait fournir une 
aide a la coordination entre l’Etat affecte et le lieu sur. 
Cette coordination pourrait comprendre la conclusion 
d’accords sur les modalites de restitution des oeuvres 
et des objets culturels et, sur demande, un soutien 
technique et une cooperation au niveau du transfert et 
de la preservation de ces biens. Le deuxieme alinea du 
preambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO etablit 
« que les guerres prenant naissance dans l’esprit des 
hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent etre 
elevees les defenses de la paix ». 

Le patrimoine culturel est l’un des moyens par 
lesquels nous pouvons vraiment instaurer la paix entre 
les nations. Au vu des nouvelles menaces qui pesent 
sur les Etats, tel le terrorisme, nous devons continuer a 
harmoniser les efforts conjoints visant a proteger notre 
patrimoine culturel, symbole de l’identite collective 
de l’humanite, qui nous lie a notre histoire, que nous 
recevons de notre passe et que nous avons le devoir de 
transmettre aux generations futures. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
britannique du Conseil d’avoir convoque cette 
importante seance. Je remercie egalement la France 
et l’ltalie d’avoir porte cette question tres importante 
a l’attention du Conseil de securite. Nous tenons 
egalement a remercier tous les intervenants de ce matin 
pour leurs declarations. En particulier, nous remercions 
vivement M me Bokova pour tout ce qu’elle a fait et 
pour ses efforts continus en sa qualite de Directrice 
generate de l’UNESCO. L’UNESCO est la conscience 
du monde, notamment pour ce qui est de la preservation 
du patrimoine culturel de tous les Etats. 
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La sauvegarde et la protection du patrimoine 
culturel contre tous les actes destructeurs, y compris le 
trafic et l’exploitation a des fins terroristes, est un sujet 
extremement sensible, parce qu’il concerne des sites, 
des monuments, des musees et autres biens tangibles qui 
sont directement lies a l’histoire et a l’identite meme des 
peuples et des nations. Le patrimoine culturel n’est done 
pas moins important en termes de valeur que la terre ou 
meme l’honneur - en tant que concept immateriel - pour 
les peuples et les Etats qui possedent ce patrimoine, ou 
en sont les gardiens. 

L’Egypte jouit d’un patrimoine culturel riche et 
inestimable qui est apprecie, connu et respecte de tous. 
Nous sommes done tres au courant de l’importance et 
du caractere sensible de cette question. Nous devons 
preserver notre patrimoine culturel contre la destruction 
et le trafic, que ce soit de la part de groupes terroristes 
ou en situation de conflit arme. Comme je l’ai deja dit, 
notre patrimoine culturel est precieux, respecte, connu 
et apprecie de tous, et nous sommes particulierement 
sensibles a l’importance de cette question, etant 
donne notre position geographique sur un continent et 
dans une region qui abrite la majorite du patrimoine 
culturel mondial. 

Dans ce contexte et compte tenu de l’importance 
et du caractere sensible de la question de la protection du 
patrimoine culturel, la delegation egyptienne a reitere, 
lors des negociations sur la resolution 2347 (2017), qui 
a ete adoptee aujourd’hui, qu’il importait d’inclure dans 
ladite resolution un certain nombre de principes et de 
restrictions, sans quoi notre delegation n’aurait pas ete 
en mesure de voter pour. Je voudrais appeler l’attention 
sur les principes et les restrictions clefs dont je viens 
de parler. 

Premierement, nous reaffirmons le role clef que 
doit assumer chaque Etat dans la protection de son 
propre patrimoine culturel. Les efforts visant a proteger 
le patrimoine culturel durant un conflit arme doivent 
respecter les dispositions de la Charte des Nations Unies 
et etre strictement conformes au droit international. 
L’importance du respect de la souverainete d’un Etat 
est egalement essentielle, tout comme l’est le respect du 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats. 

Nous reaffirmons egalement que la protection 
du patrimoine culturel, notamment par la mise en place 
d’un reseau de lieux surs, ne peut se faire qu’avec l’appui 
de l’Etat depositaire de ce patrimoine. Les lieux surs 
ne devraient etre crees que sur son territoire. L’Egypte 


s ’oppose a toute ingerence, presente ou future, dans les 
affaires interieures d’un Etat au pretexte de proteger son 
patrimoine culturel. 

Nous sommes opposes au transfert du patrimoine 
culturel d’un Etat hors de son territoire sous pretexte de 
le conserver en lieu sur. Pour s’en convaincre, il suffit de 
regarder notre patrimoine culturel et celui d’autres pays 
qui est expose a l’etranger dans les musees, qui s’en sont 
empare et refusent jusqu’a aujourd’hui de le restituer 
aux Etats a qui ils appartiennent. 

Deuxiemement, il est essentiel que l’UNESCO, 
en sa qualite d’organisme specialise sur la question du 
patrimoine culturel, continue d’apporter son aide aux 
pays qui en font la demande afin qu’ils soient en mesure 
de proteger leur patrimoine culturel. En outre, le Conseil 
de securite ne doit se saisir de la question du patrimoine 
culturel que dans les situations ou la paix et la securite 
internationales sont menacees, dans le contexte des 
activites internationales de lutte contre le terrorisme ou 
dans le cas d’un conflit international inscrit a son ordre 
du jour. 

Troisiemement, il importe que les Etats prennent 
les mesures qui s’imposent pour prevenir et empecher le 
trafic des biens culturels, en particulier dans les zones 
de conflit, et tout specialement lorsque ce trafic est le 
fait de groupes terroristes. 

Quatriemement, il est indispensable que les 
Etats etablissent des listes des biens culturels ayant ete 
transferes de maniere illegale pendant un conflit arme et 
coordonnent leur action a cet egard avec les organismes 
des Nations Unies concernes et les entites internationales 
competentes afin de garantir la restitution en toute 
securite de ces biens. 

Cinquiemement, nous devons affirmer la 
possibility d’inclure dans les taches des operations 
de maintien de la paix l’appui aux Etats concernes, a 
leur demande, pour la protection de leur patrimoine 
culturel contre la destruction, le pillage ou autres 
crimes similaires. 

En outre, la delegation egyptienne s’etait 
employee a faire en sorte que la resolution contienne une 
reference a la necessite de proteger les biens culturels et 
le patrimoine dans les zones sous occupation etrangere. 
Malheureusement, des objections d’ordre politique a 
notre proposition nous ont empeches d’inclure cette idee 
clef dans la resolution. 
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Enfin, l’Egypte se felicite de l’adoption auj ourd’hui 
de la resolution 2347 (2017), notamment parce que la 
protection du patrimoine culturel est un objectif noble. 
Cependant, nous reaffirmons, comme nous l’avons fait 
a l’occasion de precedentes seances, que l’essentiel 
demeure que les Etats appliquent les resolutions du 
Conseil de securite, y compris celle qui vient d’etre 
adoptee. A ce titre, nous comptons sur les Etats pour 
s’acquitter de leurs engagements, conformement a cette 
resolution et aux principes et restrictions qui y figurent. 
Nous n’accepterons pas que l’on n’en tienne pas compte. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je remercie tous les intervenants de leur 
participation a la presence seance et de leur precieuse 
contribution a la discussion d’aujourd’hui. 

Notre delegation partage pleinement les 
inquietudes face aux dommages sans precedent causes 
au patrimoine culturel par les partisans de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), du Front el-Nosra 
et d’autres groupes terroristes presents en Iraq, en Syrie, 
en Libye et dans d’autres zones de conflit. Nous estimons 
que tous les efforts de la communaute internationale 
doivent se concentrer sur la necessity precisement de 
stopper ces actes barbares des terroristes. Les profits 
issus du commerce des biens culturels restent l’une des 
principales sources de financement de FEIIL. 

Ces deux dernieres annees, le Conseil a 
considerablementavancedansFelaborationd’instruments 
pour lutter contre le financement du terrorisme. Les 
resolutions 2199 (2015) et 2253 (2015), redigees avec la 
participation tres active de notre delegation, ont aborde 
la question du patrimoine culturel. A l’initiative de la 
Russie, des modifications ont ete apportees aux normes 
du Groupe d’action financiere pour lutter contre le 
financement du terrorisme, conformement a ces deux 
resolutions du Conseil de securite, ce qui est d’ailleurs 
salue dans la resolution 2347 (2017) adoptee aujourd’hui. 

Toutefois, la communaute internationale n’est pas 
encore parvenue a etouffer financierement l’EIIL. Dans 
ces conditions, il importe de poursuivre les efforts 
pour mettre en place un regime permettant d’eliminer 
completement toute cooperation economique avec les 
terroristes et d’etablirunembargo general sur le commerce 
avec l’EIIL. La resolution adoptee aujourd’hui reprend 
certaines dispositions concernant les sanctions contre 
les personnes et les entries impliquees dans le commerce 
des biens et objets culturels avec les terroristes. Nous 
appelons a nouveau tous les Etats a communiquer sans 
delai au Comite du Conseil de securite faisant suite 


aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) 
et Al-Qaida, toutes les donnees dont ils disposent a 
propos des sources de financement des terroristes, 
notamment en ce qui concerne la vente d’objets d’art 
provenant des territoires controles par l’EIIL et le Front 
el-Nosra. 

II faut d’urgence prendre des mesures pour 
preserver au profit des generations futures les tresors 
inestimables situes dans les zones ou operent les 
terroristes et les elements radicaux. Ce probleme se 
pose avec une acuite particuliere en Syrie. Le symbole 
des epreuves et des souffrances que traversent le peuple 
de ce pays est la ville antique de Palmyre, joyau de la 
civilisation humaine, qui a ete conquise et detruite par 
les terroristes, mais qui est aujourd’hui liberee. II est de 
notre devoir d’aider a la restauration de ce monument et 
de le rendre aux Syriens et au monde entier. 

La premiere etape a cet egard consiste a eliminer 
toutes les traces laissees par ceux qui ont transforme 
Palmyre en lieu d’expression de leur ideologic 
inhumaine et futile et en lieu de torture et d’execution. 
Palmyre est litteralement truffee de mines et d’engins 
non exploses, ce qui empeche de proceder a une 
evaluation veritable de l’ampleur des destructions et de 
reconstruire ce qu’il y a moyen de reconstruire. Face 
a cette situation, la Russie est deja a pied d’ceuvre par 
l’intermediaire de ses equipes du genie qui mettent tout 
en oeuvre pour deminer le territoire syrien. A cet egard, 
la mise en place d’une coalition internationale pour le 
deminage du territoire syrien serait d’un grand secours. 
Nous appelons tous les partenaires qui se soucient de 
la preservation du patrimoine culturel et historique 
a mettre de cote les divergences connues de tous et a 
contribuer a une cause commune qui va notamment 
necessiter des investissements financiers importants. 
En ce sens, il est extremement important que le Conseil 
ait aujourd’hui engage les Etats Membres, ainsi que les 
organismes des Nations Unies competents et d’autres 
acteurs internationaux a fournir une assistance au 
deminage des sites et objets culturels. Nous esperons 
que le Secretariat de l’ONU, l’UNESCO et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires s’impliqueront 
activement dans les efforts deployes a Palmyre. 

L’UNESCO joue un role de premier plan dans la 
preservation du patrimoine culturel. Nous appuyons la 
Strategic de renforcement de Faction de l’UNESCO en 
matiere de protection de la culture et de promotion du 
pluralisme culturel en cas de conflit arme. A l’appui de 
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ce document, au quatrieme Forum culturel international 
de Saint-Petersbourg, nous avons adopte une declaration 
sur la protection de la culture dans les zones de conflit 
arme. II est indispensable d’unir nos forces et de 
coordonner les diverses initiatives internationales visant 
a proteger le patrimoine culturel. C’est de cette maniere 
que nous serons plus efficaces, notamment grace a un 
partage des taches mieux adapte. II convient par exemple 
d’eviter que le Fonds international pour la protection du 
patrimoine culturel en peril en periode de conflit arme, 
annonce a Abou Dhabi, fasse double emploi avec la 
Fonds du patrimoine mondial cree par l’UNESCO, voire 
soit en concurrence avec lui. 

Une fois encore, l’ampleur du commerce illicite 
des biens culturels temoigne des liens qui existent 
entre les terroristes et les milieux du crime organise. 
La resolution qui vient d’etre adoptee s’attaque une 
nouvelle fois a ce probleme en s’appuyant sur les 
dispositions pertinentes des resolutions 1373 (2001) 
et 2195 (2014). Elle reprend egalement certains 
elements tres importants de la resolution 69/281 de 
l’Assemblee generale sur la prevention du commerce 
illicite des biens culturels. Nous sommes favorables 
au renforcement et a l’utilisation active des capacites 
analytiques et scientifiques de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dans ce 
domaine, notamment en ce qui concerne la fourniture 
d’une assistance technique specialisee aux Etats. Nous 
saluons la contribution de l’ONUDC a la lutte contre les 
crimes visant le patrimoine culturel. 

Nous tenons une fois de plus a reaffirmer 
l’engagement de la Russie dans la lutte contre le 
terrorisme international et notre volonte de mettre en 
place une cooperation ciblee avec toutes les parties 
interessees pour lutter contre la destruction et le trafic 
des biens culturels. 

Comme le veut la tradition, je me dois de dire 
quelques mots apres la declaration faite par la delegation 
ukrainienne. Par cette intervention, l’Ukraine s’est 
servie d’une seance du Conseil consacree a une tache 
noble, la protection du patrimoine culturel, comme elle 
se sert systematiquement des debats consacres a quelque 
sujet que ce soit au niveau multilateral, pour poursuivre 
sa guerre de propagande contre la Russie. C’est une 
source de grave preoccupation et nous ne voulons pas 
repondre aux remarques inconvenantes qui ont ete faites. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
se felicite que le Royaume-Uni ait convoque la presente 
seance sur la protection contre la destruction et le trafic 


d’elements du patrimoine culturel par des groupes 
terroristes et actes de ce type commis en situation de 
conflit arme. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Feltman, 
la Directrice generale Bokova, le Directeur executif 
Fedotov et le general de brigade Parrulli de leurs exposes. 

En ce moment meme, dans certaines regions du 
monde, les conflits armes en cours et l’activite terroriste 
omnipresente font non seulement peser une grave 
menace sur les vies humaines et les biens materiels 
dans les pays touches, mais ont egalement ajoute un 
inestimable patrimoine culturel a la liste des cibles 
d’attaques et des sources de financement du terrorisme 
par la contrebande et le trafic, ce qui fait subir de 
lourdes pertes a la civilisation humaine. Dans un effort 
collectif pour proteger le patrimoine culturel contre les 
dommages qui decoulent d’un conflit, la communaute 
internationale doit renforcer son appui aux pays situes 
dans les zones de conflit et barrer la route aux groupes 
terroristes qui veulent se livrer a la contrebande et au 
trafic de patrimoine culturel. 

Premierement, il convient d’intensifier les efforts 
visant a aider les Etats en situation de conflit a renforcer 
leurs capacites nationales en matiere de protection. Les 
pays situes dans des zones de conflit doivent accorder 
davantage d’attention a la protection de leur patrimoine 
culturel, formuler des politiques de protection idoines, 
mettre en place des dispositifs d’alerte rapide, rejoindre 
les cadres de cooperation internationale pertinents et 
renforcer en permanence leurs capacites en matiere de 
protection du patrimoine culturel en periode de conflit 
arme. La communaute internationale, dans le respect 
de la souverainete des pays situes dans les zones de 
conflit, doit fournir un appui constructif et respecter 
pleinement l’appropriation nationale de l’ensemble du 
patrimoine culturel. 

Deuxiemement, les efforts antiterroristes doivent 
etre intensifies. Le terrorisme est devenu la principale 
menace contre le patrimoine culturel dans les zones 
de conflit. La resolution 2347 (2017), qui vient d’etre 
adoptee par le Conseil, etablit un cadre de cooperation 
pour empecher les groupes terroristes de detruire le 
patrimoine culturel et de se livrer a la contrebande ou 
au trafic d’elements du patrimoine culturel aux fins 
de financer leurs activites terroristes. Tous les pays 
doivent appliquer cette resolution avec efficacite, tirer 
le plus grand parti du role des mecanismes competents 
du Conseil, mettre en place un reseau d’informations 
pour lutter contre la destruction et le trafic d’elements 
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du patrimoine culturel par des groupes terroristes, et 
reprimer avec force les activites terroristes visant la 
destruction, la contrebande et le trafic d’elements du 
patrimoine culturel. 

Troisiemement, il convient de renforcer encore 
plus la cooperation internationale. Tous les pays doivent 
davantage cooperer dans le domaine de la protection 
du patrimoine culturel et collaborer en mettant en 
commun leurs informations et en faisant en sorte que 
leurs services de repression luttent de concert contre 
la destruction et le trafic du patrimoine culturel par 
des groupes terroristes en situation de conflit arme. 
L’ONU, le Conseil de securite et les autres institutions 
specialises comme l’UNESCO et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime doivent mettre a profit 
leurs avantages respectifs et renforcer leur coordination 
conformement a la division du travail, afin de creer une 
synergie internationale dans le domaine de la protection 
du patrimoine culturel dans les zones de conflit. 

La Chine contribue et participe activement a la 
cooperation internationale concernant le patrimoine 
culturel en peril et continuera de collaborer avec la 
communaute internationale pour aider a prevenir la 
destruction et le trafic du patrimoine culturel par des 
groupes terroristes en situation de conflit arme. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis remercient les gouvernements 
frangais et italien d’avoir pris l’initiative de mobiliser la 
communaute internationale pour faire en sorte que notre 
patrimoine mondial commun ne serve pas a promouvoir 
les conflits armes. 

Au cours des deux dernieres decennies, nous 
avons assiste a une degradation et une destruction sans 
precedent de notre patrimoine culturel commun. Tous 
ceux qui se livrent aux conflits et a la terreur detruisent 
deliberement les biens culturels pour susciter la peur, 
affaiblir les gouvernements et provoquer une animosite 
entre differents groupes au sein d’une meme societe. 
La destruction barbare a laquelle s’adonnent l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et 
d’autres en Iraq et en Syrie, les Taliban en Afghanistan 
et d’autres groupes ailleurs a un prix exorbitant non 
seulement en vies humaines, mais egalement pour notre 
patrimoine culturel commun. Cette destruction lacere le 
tissu meme de nos societes. 

La politique du Gouvernement des Etats-Unis 
est claire. La destruction ou contrebande d’elements du 
patrimoine culturel est deplorable. Nous nous y opposons 


categoriquement et nous prendrons toutes les mesures 
envisageables pour mettre un terme a ces pratiques, 
les limiter et les decourager. Les Etats-Unis s’efforcent 
de faire en sorte que ceux qui se livrent au commerce 
illegal de biens culturels, ainsi que les responsables de 
la destruction deliberee du patrimoine culturel, aient a 
repondre de leurs actes. 

Une cooperation policiere internationale 
accrue pour lutter contre ces activites destructrices 
et destabilisatrices porte deja des fruits. Par exemple, 
les Etats-Unis ont echange avec leurs partenaires 
internationaux les informations qu’ils detenaient 
concernant les activites de feu Abou Sayyaf, ancien 
fonctionnaire de haut rang de l’EIIL, qui etait charge de 
financer les activites terroristes du groupe, notamment 
par la vente illicite d’antiquites. La coordination et 
la cooperation internationales croissantes entre les 
services de repression et d’autres institutions ont permis 
aux Etats-Unis de prendre des mesures directes en vue 
de recouvrer ces elements. 

Nous pensons qu’il n’existe pas de strategies 
universelles de preservation du patrimoine culturel en 
periode de conflit arme. Les situations complexes de 
par le monde exigent des reponses diverses. Nombreux 
sont les Etats qui, en periode de crise, ont fait la preuve 
de leur aptitude a sauvegarder leurs tresors culturels 
situes dans les zones de conflit. La politique appliquee 
de longue date par les Etats-Unis est de preserver le 
patrimoine culturel sur place des lors que c’est possible, 
ce qui permet de ne pas avoir a sortir les elements du 
patrimoine culturel de leur pays d’origine. 

Les Etats-Unis tablent sur une cooperation 
internationale renforcee et attendent avec interet de 
trouver de nouveaux canaux de cooperation pour la 
protection et la preservation du patrimoine culturel 
en situation de conflit arme, afin de sauvegarder cet 
inestimable heritage pour les generations futures. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2347 (2017) sur la protection du patrimoine 
culturel en situation de conflit arme, et nous remercions 
la Erance et l’ltalie de leurs efforts, en leur qualite de 
coredacteurs, pour faciliter les negociations autour 
de cette resolution. Je tiens egalement a remercier la 
presidence d’avoir rendu tout cela possible. 

Face a la multiplication des attaques deliberees 
contre le patrimoine culturel perpetrees par des groupes 
armes et des terroristes, l’adoption de cette resolution 
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marque une etape tres importante pour regler ce 
probleme, lequel exige une cooperation internationale 
considerablement renforcee. La resolution recele de 
fait une valeur ajoutee manifeste puisqu’elle complete 
les instruments juridiques internationaux en vigueur 
concernant la protection du patrimoine culturel. 

Nous remercions toutes les personnes qui ont 
presente un expose - le Secretaire general adjoint 
Feltman, la Directrice generale Bokova, le Directeur 
executif Fedotov et le general de brigade Parrulli - de 
nous avoir fait part de leurs vues sur la question sur 
laquelle porte notre debat. Je tiens en particulier a 
profiter de l’occasion pour remercier la Directrice 
generale Bokova de l’immense et indispensable 
contribution qu’elle apporte en veillant a ce que 
l’UNESCO parvienne a s’acquitter de son mandat. Nous 
lui en sommes d’autant plus reconnaissants en cette 
periode historique ou tant de facteurs sont susceptibles 
d’ebranler notre humanite commune. 

L’UNESCO est la gardienne de ce patrimoine 
que nous avons en partage. Ces dernieres annees, nous 
avons tous vu des groupes armes et des terroristes se 
livrer activement, comme tactique de guerre et moyen 
de terroriser la population civile, au pillage, au vol, 
au saccage et a la destruction du patrimoine culturel. 
Ils se livrent aussi a la contrebande de biens culturels 
pour financer et appuyer leurs activites et alimenter le 
conflit. Le droit international fait obligation a tous de 
sauvegarder et de respecter le patrimoine culturel en 
situation de conflit arme. Cela inclut de prendre toutes 
les mesures de prevention necessaires pour proteger le 
patrimoine culturel en temps de paix, en s’abstenant de 
s’y attaquer et en interdisant toute forme de pillage ou 
de destruction de ce patrimoine. C’est dans ce contexte 
que le role du Conseil de securite peut etre a la fois 
important et pertinent. En raison de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la internationales 
qui lui incombe, le Conseil de securite ne doit pas rester 
indifferent lorsque des groupes armes et des terroristes 
ciblent le patrimoine collectif de l’humanite, symbole de 
notre humanite commune. 

Le droit international accorde une protection 
speciale au patrimoine culturel ainsi qu’aux biens civils. 
C’est pourquoi les Etats se doivent de prendre toutes les 
mesures necessaires dans le cadre de leur legislation 
penale pour lancer des poursuites et traduire en justice 
les individus, groupes ou entites responsables de tels 
crimes. II faut bien prendre soin de ne pas endommager 
le patrimoine culturel lors des operations militaires, 


y compris celles menees par les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Le Conseil de securite 
doit aussi renforcer son action pour faire en sorte que 
les Etats souscrivent a leur obligation d’interdire, de 
prevenir et de stopper toute forme de vol, pillage ou 
detournement de biens culturels en situation de conflit 
arme par des groupes armes et terroristes. A cet egard, 
le role des comites antiterroristes du Conseil de securite 
sera essentiel. Bien que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier les resolutions 2199 
(2015), 2253 (2015) et 2322 (2016), soient de portee 
reduite par rapport a la resolution que nous venons 
d’adopter aujourd’hui, leur mise en oeuvre integrate sera 
aussi importante. 

De tels efforts pourraient etre completes par des 
initiatives et une cooperation entre Etats Membres dans 
differentes enceintes des Nations Unies. Par exemple, en 
collaboration avec d’autres pays, l’Ethiopie s’est jointe a 
une initiative visant a porter la question du patrimoine 
culturel a l’attention du Conseil des droits de l’homme, 
qui a debouche sur l’adoption d’une resolution proposant 
des mesures concretes (A/HRC/RES/33/20), que nous 
continuerons de suivre de pres. Ces efforts pourraient 
aussi etre completes par une cooperation bilaterale, 
regionale et internationale entre Etats, notamment 
dans le contexte de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, de l’UNESCO, d’INTERPOL et 
d’autres cadres internationaux et regionaux pertinents. 
Le Conseil pourrait aussi envisager de donner pour 
mandat aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies de proteger le patrimoine culturel contre les 
attaques de groupes armes ou terroristes, en se fondant 
sur 1’experience tiree de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
s’il juge que ces mandats sont necessaires et applicables 
en pratique. 

Enfin, en tant que pays abritant huit sites culturels 
classes au patrimoine mondial, l’Ethiopie attache une 
grande importance a la protection et a la preservation du 
patrimoine culturel. Nous avons ete vraiment choques 
et consternes par la destruction du patrimoine culturel 
par des groupes armes et terroristes en Syrie, en Iraq, 
en Afghanistan, au Mali et dans d’autres parties du 
monde, ce qui est un affront fait a toute l’humanite. Les 
personnes qui ont presente des exposes ont souligne ce 
dernier point d’une fagon tres saisissante et palpable. Et 
nous formons done sincerement l’espoir que la resolution 
que nous avons adoptee a l’unanimite aujourd’hui 
contribuera a la preservation du patrimoine culturel et a 
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la lutte contre la contrebande de biens culturels dans les 
situations de conflit arme. 

Nous nous felicitons de l’occasion qui nous a ete 
donnee de parrainer la resolution 2347 (2017). 

M. Minami (Japon) {parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais me joindre aux autres pour 
remercier M. Feltman, M me Bokova, M. Fedotov et 
le general de brigade Parrulli de leurs reflexions 
interessantes sur ce sujet important. Je salue l’adoption 
de la resolution 2347 (2017) et felicite l’ltalie et la France 
de leur role de chef de file a cet egard. La resolution est 
un important pas en avant fait sur cette question et doit 
donner lieu a des mesures concretes. 

Nous sommes les temoins de cas dramatiques 
ou le patrimoine culturel est deliberement cible aux 
fins de destruction, de pillage et de contrebande par 
les groupes terroristes qui visent a atteindre leurs vils 
objectifs et a les promouvoir. Le Japon fait sienne 
la preoccupation largement exprimee au sujet de 
cette situation et condamne fermement ces actes. La 
communaute internationale doit repondre rapidement 
et collectivement a ce defi, et je voudrais faire part 
des nombreux aspects que le Japon veut souligner a 
cet egard. 

Premierement, l’universalisation des cadres 
internationaux pour proteger le patrimoine culturel est 
essentielle. Le Japon est un Etat partie au deuxieme 
Protocole relatif a la Convention de La Haye de 1954 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
arme, aux Directives operationnelles de 1970 pour la 
mise en oeuvre de la Convention concernant les mesures 
a prendre pour interdire et empecher l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriety illicites des 
biens culturels, et a d’autres conventions connexes. En 
vertu de ces cadres juridiques, le Japon a pris differentes 
mesures pour prevenir la contrebande de biens culturels. 
Je voudrais demander aux autres Etats qui ne sont 
pas encore parties a ces conventions de se joindre a 
nos efforts. 

Deuxiemement, il nous faut appuyer les 
importantes activites menees par l’UNESCO dans ce 
domaine. Pour cela, le Japon a cree le Fonds-en-depot 
Japon-UNESCO pour la preservation du patrimoine 
culturel mondial et nous y avons deja contribue a 
hauteur de 68 millions de dollars. Par l’intermediaire 
de l’UNESCO, nous avons appuye de nombreux projets 
dans les zones de conflits, notamment en Afghanistan, 
au Cambodge et en Iraq. En outre, je voudrais souligner 


l’importance de la documentation, de l’archivage et de 
la creation de bases de donnees liees au patrimoine 
culturel. Cela permettrait de reduire au minimum les 
degats pouvant etre causes par les groupes terroristes et 
faciliter les procedures de justice penales. 

Par ailleurs, nous devons mettre Faccent sur 
les efforts de renforcement des capacites. II est 
indispensable de favoriser les ressources humaines dans 
les pays cibles s’agissant de proteger et de restaurer le 
patrimoine culturel. La formation dans des domaines 
tels que la prevention, l’alerte rapide et le deplacement 
du patrimoine culturel en temps de conflit arme doit etre 
dispensee aux fins de la preparation a toute eventualite. 
L’echange des pratiques optimales et des enseignements 
tires entre des organismes comme l’UNESCO, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
INTERPOL est particulierement pertinent a cet egard. 
Je suis convaincu que la mise en oeuvre de ces mesures 
aidera a empecher les groupes terroristes d’atteindre 
leurs objectifs. 

Le Japon est activement engage dans la 
cooperation internationale, et ce des le debut de la 
periode d’apres-guerre. Le peuple japonais sait que 
le patrimoine culturel enrichit nos esprits et nos vies, 
en ce qu’il nous parle du passe. Voler ou detruire le 
patrimoine culturel c’est voler ou detruire notre passe 
et notre avenir. II est done clair que de tels actes sapent 
gravement la paix et la stability internationales. 

M. Seek (Senegal): La Conference internationale 
tenue a Abou Dhabi les 2 et 3 decembre derniers, a 
l’initiative conjointe de la France et des Emirats arabes 
unis, avait deja permis d’elargir les bases de la reflexion 
sur l’importance vitale de la protection du patrimoine 
culturel dans les zones de conflit, defi majeur auquel 
la communaute internationale, a commencer par le 
Conseil de securite, doit apporter une reponse rapide 
et coordonnee. 

Je voudrais done adresser mes vives felicitations 
a la France et a l’ltalie pour leur leadership en portant 
cette initiative, ainsi qu’au Royaume-Uni, done a vous, 
Monsieur le President, pour voir organise la presente 
seance nous permettant d’y donner suite. Je voudrais 
aussi adresser mes remerciements pour la qualite de leurs 
interventions respectives au Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Feltman; a la Directrice 
generale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, M me Irina Bokova; 
au Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, M. Yury Fedotov; ainsi 
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qu’au general de brigade Fabrizio Parrulli, Commandant 
du Commandement des carabiniers italiens pour la 
protection du patrimoine culturel. 

II me semble indique dans la meme lancee, 
de rendre hommage aux differents acteurs, souvent 
anonymes mais non moins importants, qui, partout dans 
le monde, ceuvrent inlassablement a la construction et 
a la protection de l’heritage culturel des peuples, au 
premier rang desquels l’UNESCO. 

L’humanite a ete heurtee par les destructions 
massives et brutales perpetrees par des groupes 
terroristes, que ce soit en Afghanistan, en Syrie et en 
Iraq, ou encore en Libye, ainsi qu’au Mali, ou nous avons 
suivi, impuissants et avec consternation, la destruction 
de mausolees et de precieux manuscrits, plusieurs fois 
centenaires. II sied de rappeler que le Senegal avait 
activement contribue au lancement de l’importante 
Declaration de Saint-Petersbourg, en juin 2012, qui 
condamnait la destruction desdits mausolees. 

La proliferation de conflits armes a travers le 
monde, exacerbee par Fextremisme violent que pronent 
les groupes terroristes, dont une des marques de fabrique 
est soit la destruction, soit le pillage et le trafic des biens 
culturels, est un facteur aggravant de la mise en peril 
du patrimoine mondial. II nous parait des lors essentiel 
de prendre en compte aussi bien la dimension physique 
que prospective dans les efforts de la communaute 
internationale visant a adopter de nouvelles strategies 
pour faire face a cette furie destructrice, nihiliste 
meme, des groupes terroristes. C’est pour 9a qu’il nous 
parait important de faire proceder a un inventaire le 
plus precis possible des oeuvres culturelles et des objets 
d’importance archeologique, historique, culturelle et 
religieuse illegalement deplaces, soustraits ou transferes 
de zones de conflit. II s’agit d’en assurer la tra9abilite, 
en rapport avec les institutions nationales competentes, 
les organes pertinents des Nations Unies ainsi que les 
acteurs internationaux comme les musees et meme les 
collectionneurs prives, le tout en vue de rapatrier, si 
besoin en est, ces objets. 

Particulierement important est le paragraphe 4 
de la resolution que nous venons d’adopter ce matin, 
en ce qu’il stipule que les attaques illegales dirigees 
contre des batiments dedies a la religion, a l’education, 
a l’art, a la science ou a des oeuvres de charite ou contre 
des monuments historiques peuvent constituer, dans 
certaines circonstances, des crimes de guerre et que les 
auteurs de telles attaques doivent etre traduits en justice. 


C’est le lieu pour la delegation senegalaise de se 
rejouir de la decision de la Cour penale internationale en 
date du 27 septembre 2016, considerant pour la premiere 
fois dans l’histoire de l’humanite, la destruction d’un 
patrimoine culturel et religieux comme un crime 
de guerre et condamnant ainsi l’auteur de ces actes 
abominables a une peine exemplaire d’emprisonnement 
de neuf ans. Voila, nous semble-t-il, un bon precedent 
judiciaire international. 

En tout etat de cause, la protection du patrimoine 
culturel incombe au premier chef a l’Etat qui l’abrite. 
Les Nations Unies et les organisations competentes 
devraient cependant offrir aux gouvernements qui en 
expriment le besoin le soutien et l’assistance requis dans 
leurs efforts de mise en place de mecanismes nationaux 
de protection. II faudrait aussi se feliciter a cet egard 
de l’annonce faite lors de la Conference d’Abou Dhabi 
de la creation d’un fonds mondial dedie a la protection 
du patrimoine culturel en peril. Ce fonds devrait venir 
en complement au fonds de l’UNESCO. II est tout 
aussi crucial que les Etats renforcent leur cooperation 
bilaterale, sous-regionale et regionale, a travers des 
initiatives conjointes, notamment dans le cadre des 
programmes pertinents de l’UNESCO. 

D’autres orateurs, avant moi, ont qualifie 
d’historique le message fort et universel vehicule par 
la resolution 2347 (2017) que nous venons d’adopter. 
En effet, cette resolution vient renforcer et elargir la 
portee d’instruments internationaux de meme nature 
qui Font precedee, parmi lesquels je voudrais citer la 
resolution 2199 (2015) mais aussi la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arme, la Convention de 1970 concernant 
les mesures a prendre pour interdire et empecher 
l’importation, l’exportation et le transfert de propriete 
illicites des biens culturels et la Convention de 1972 pour 
la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, 
sans oublier les dispositions pertinentes introduces par 
le Conseil de securite dans des mandats d’operations 
de maintien de la paix, comme celles concernant 
l’Afghanistan, l’lraq, la Syrie et le Mali. 

La resolution 2347 (2017) trace aussi une bonne 
feuille de route et appelle a une mobilisation mondiale 
plus volontariste ainsi qu’a une cooperation multiforme 
et multi-acteurs. Pour toutes ces raisons, la delegation 
senegalaise a apporte son soutien a la resolution en la 
co-parrainant et en votant en sa faveur. 
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Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Tout d’abord, je voudrais remercier les 
intervenants qui ont fait des exposes ce matin, saluer 
l’adoption a Funanimite de la resolution 2347 (2017) et 
rendre hommage a la France et a l’ltalie pour avoir porte 
cette question a l’attention du Conseil. 

Aujourd’hui, tous les intervenants et tous les 
membres du Conseil ont mis en exergue l’ampleur du 
probleme auquel nous sommes confrontes. Que ce soit 
a Tombouctou, a Palmyre ou a Bamiyan, il s’agit d’une 
question qui va bien au-dela des statues, au-dela des 
oeuvres artisanales et au-dela des musees. Nous assistons 
a une attaque systematique et destructive contre 
l’histoire, la religion et l’essence meme de l’identite. 
Nous assistons, dans de nombreux cas, a des crimes de 
guerre. II ne s’agit pas d’actes gratuits de pillage et de 
vandalisme; c’est une question de paix et de securite 
internationales. Les statues volees en Syrie et en Iraq 
ne permettent pas seulement a des opportunistes et des 
pillards de se remplir les poches; elles represented 
egalement une source de revenus pour Daech. En outre, 
la destruction des sites religieux et culturels dans la 
region n’est pas seulement une affaire de briques et de 
mortier. Les divisions confessionnelles peuvent etre 
exacerbees par des pioches et des marteaux, tout comme 
par des balles et des armes a feu. 

Par consequent, reagissons a cette destruction 
culturelle avec la meme fermete et la meme cohesion 
dont nous faisons preuve face a toutes les autres 
menaces a la paix et a la securite internationales. Grace 
a la resolution d’aujourd’hui, nous avons fait un pas 
dans la bonne direction. L’adoption de cette resolution 
a Funanimite temoigne de notre ferme determination 
et condamnation face a de tels actes. Elle temoigne de 
notre engagement et de notre determination a prendre 
des mesures contre les auteurs de ces actes pour que 
nous puissions lutter contre le terrorisme, prevenir les 
conflits et proteger des communautes vulnerables. 

Toutefois, comme il en est de nombreuses 
questions dont le Conseil est saisi, c’est maintenant le 
moment de passer a la mise en oeuvre. Le Royaume- 
Uni n’epargnera aucun effort a cette fin. C’est pourquoi 
nous avons cree un fonds de 30 millions de dollars pour 
les programmes culturels pour appuyer des projets 
qui contribuent a appuyer, proteger et promouvoir 
le patrimoine culturel dans les pays touches par des 
conflits. Ces projets contribuent a l’achevement de 


la construction du nouveau musee a Bassorah et a la 
protection du patrimoine et des techniques artisanales 
traditionnelles a Kaboul et appuient des techniques et 
des technologies archeologiques avancees utilisees par 
des archeologues au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord. Il s’agit d’une initiative du British Museum, qui 
forme des agents qui s’occupent du patrimoine iraquien 
afin qu’ils aient les competences necessaires pour 
evaluer et enregistrer l’etat de leurs sites patrimoniaux 
et mener des activites ayant trait a l’archeologie de 
sauvetage, au besoin. 

Ces efforts portent deja leurs fruits. Un participant 
a cette formation a ete nomme par le Conseil d’Etat 
iraquien pour diriger les activites devaluation du site de 
Nimroud, qui etait sous le controle Daech et a ete libere 
recemment, et un autre participant retournera bientot 
au musee de Mossoul. Toutefois, former des civils ne 
suffit pas. Ce sont souvent les braves hommes et femmes 
au sein des forces armees qui sont en premiere ligne 
de la lutte contre les menaces au patrimoine culturel. 
C’est pourquoi Fan dernier, le Royaume-Uni a cree une 
unite de protection des biens culturels pour integrer 
davantage le respect des biens culturels a la formation 
et aux operations de nos forces armees. Cela concerne 
notamment le respect du droit national et international, 
ainsi que des obligations decoulant de la Convention de 
La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit arme et de ses protocoles, que nous 
ratifierons sous peu. 

Les mesures que nous prenons au Conseil ou 
en tant qu’Etats Membres ne serviront pas a grand- 
chose si nous n’indiquons pas clairement qu’il y aura 
des consequences reelles pour les auteurs de tels actes. 
Pour debarrasser le monde de ce fleau, nous devons non 
seulement dissuader et punir, mais egalement prevenir. 
Ahmad A1 Faqi A1 Mahdi a ete le premier a etre 
condamne par la Cour penale internationale pour avoir 
attaque des sites proteges, mais il ne peut pas etre le 
dernier. Si nous voulons dissuader d’autres de suivre son 
exemple, il faut qu’il y ait davantage de condamnations 
et davantage de consequences. Son histoire doit servir 
d’avertissement a tous ceux qui decident d’attaquer le 
patrimoine culturel, et le Conseil doit veiller a ce qu’il 
soit entendu. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a midi. 
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